
Suite aux élections présidentielles
du mois de mai écoulé, au terme
desquelles Nicolas Maduro s’est
proclamé victorieux avec ce qu’il
qualifie d’écrasante majorité, les
grandes démocraties d’Europe et
de l’hémisphère, de concert avec

les États-Unis, déclarent ce scru-
tin inacceptable. Selon eux, avec
ce suffrage qu’ils jugent anti-
démocratique, c’est la dernière
attaque contre le système démo-
cratique. D’où la formation du
bloc des États et d’autres pays

ayant le même point de vue à
l’égard du Venezuela au sein de
l’Organisation des États-Unis.

En effet, les États-Unis, avec
ses alliés européens et hémisphé-
riques, lancent une stratégie qui a
pour objectif l’expulsion du

Venezuela de Maduro de l’OEA,
avec l’administration Trump
poussant son opposition encore

plus loin en déclarant vouloir
œuvrer pour le renversement de

haiti

observateur
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DANS LE CADRE DE LA CONFRONTATION À L’OEA AUTOUR DU VENEZUELA

Haïti écarté de la réception
offerte à la Maison-Blanche 

NOUVELLES BRÈVES
Le président Trump fait-il marche
arrière par rapport à Haïti et
autres pays traités de latrines ?

DES EMPLOYÉS DE L’ÉTAT TENUS DANS
L’ATTENTE DES ARRIÉRÉS DE SALAIRE
Mais les hauts fonctionnaires 
touchent régulièrement leurs émoluments

PROCLAMATION DU PRÉSIDENT AMÉRICAIN
SUR LES AMÉRICANO-CARIBÉENS

Les États-Unis auront-ils les 24
voix nécessaires pour expulser le
Venezuela de l’OEA ?

HAPPENINGS
Thamara Jean, a Hunter
College student, wins a
Rhodes scholarship

She was born in Brooklyn,
NY, of Haitian parents
who came from Haiti in
search of a better life in
America. Her father ended
up as a janitor at a Jewish
synagogue in Mill Basin,
Brooklyn, but his daughter
Thamara, a studious stu-

Par Léo Joseph

En Haïti, la fonction publique,
sous le gouvernement tèt kale,
met en évidence l’injustice crian-
te qui caractérise ce système

détourné impunément par les
dirigeants actuels exploitant sans
vergogne le budget national à
leur profit, faisant de la grande
majorité des employés de l’État
des victimes sans défense. C’est
ce que prouve la présente situa-

tion selon laquelle des milliers de
ces derniers se retrouvent privés
de leurs salaires pendant plu-
sieurs mois.

Tandis que l’administration

An Invitation from Promoting
Health in Haiti (See page 15)

Don’t forsake the struggle of your ancestors
THE STRUGGLE CONTINUES…

By Jim Uttley

My first childhood memories
were of life on a hill, jutting up
from the Plain of Les Cayes, in
southern Haiti.  It stretches from
the mountain range of Cavaillon
in the east to the western moun-
tains of Macaya and the towns of
Les Anglais, Tiburon and be -
yond.

That small hill—actually
three hills—standing 120 miles
southwest of Port-auPrince, the
capital, was my home and tea -
cher for ten of my first twelve
years of my earthly existence.
It’s the place my roots go deep.  

Some of my first memories
as a child were in this place.
Most were good memories.

Les séances ā la 48e Assem blée
générale de l’Organisa tion des
États américains (OEA), ā
Washington, le lundi et mardi (4
et 5 juin), étaient houleuses. Car
les États-Unis, appuyés des gou-
vernements de l’Argentine, du
Brésil, du Canada, du Chili, du

Mexique et du Pérou, ont présen-
té un projet de résolution récla-
mant l’expulsion du gouverne-
ment de Nicolas Maduro de l’or-
ganisation hémisphérique pour
s’être départi des principes démo-

See page 15
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Nicolas Maduro.

The Uttley Family in Haiti, some 50  years ago, Jimmy is on the
left of his father, in the back.

Thamara V. Jean 

Le maire démissionnaire des
Cayes, Jean Gabriel Fortuné. 
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Nicolas Maduro.

Haïti écarté de la
réception offerte à la
Maison-Blanche
Bien que d’autres pays aient
bénéficié de centaines de millions

de dollars de produits pétroliers à
des tarifs préférentiels offerts par
le Venezuela, au fil des ans, les
États-Unis prennent comme une
insulte l’appui d’Haïti à l’État
vénézuélien, dans le cadre de la
dispute présentement en cours à
l’OEA. Washington en veut à
l’administration Moïse-Lafontant
pour s’être abstenu lors du pre-
mier vote contre Maduro, l’année

dernière. Et les Américains consi-
dèrent l’équipe au pouvoir en
Haïti comme un instrument passif
entre les mains de l’homme fort
du Venezuela utilisant la magie de
ses pétrodollars pour faire mar-
cher ses clients.

L’hostilité manifestée à l’ -
égard d’Haïti, par Washington,
s’est renforcée davantage du fait
que, à leurs yeux, loin de revenir
à de meilleurs sentiments, dans le
dossier vénézuélien, Haïti a réci-
divé dans le mauvais sens dans le
dernier discours du chancelier
haïtien, Antonio Rodrigue, dis-
cours qu’il a prononcé le lundi (4
juin), lorsqu’il préconise une «
solution vénézuélienne » à la
crise. M. Rodrigue a déclaré, cité
par Fran co Ordoñez et Jacqueline
Char les, dans l’organe en ligne
Mc Clat chydc, basé à Washington
: « Il est évident pour nous que les
Véné zuéliens doivent résoudre
eux-mêmes leur problème. C’est

l’ uni que façon d’arriver à une
solution viable et durable ».

Les diplomates haïtiens ont
brillé par leur absence, ont noté
encore Ordoñez et Charles, car
Haïti, considéré comme un «
renégat », pour s’être rangé du
côté de l’oppresseur et ceux qui
s’acharnent contre la démocratie,
n’a pas été invité à cette réception
offerte à l’intention des pays qui

partagent la vision des États-Unis
dans le dossier du Venezuela, par
le vice-président Mike Pence et
son épouse Karen.

Selon McClatchydc, les lea-
ders de plus de 22 pays membres
de l’OEA ont été conviés à ce
cocktail, à la Maison-Blanche,
que M. Pence qualifie de « petit
geste d’appréciation » envers
ceux qui accordent leur support à

un problème qui constitue un si
grand défi dans l’hémisphère.
Aussi a-t-il fait la déclaration sui-
vante qui, pour plusieurs diplo-
mates, a son pesant d’or : « Je
vous ferai une promesse, restez
avec nous et sachez que nous
serons avec vous. Travaillez avec
nous et nous travaillerons avec
vous ».

Cette réception a été offerte
par les Américains, en marge de
la 48e Assemblée annuelle de
l’OEA. Le vice président Pence a
profité de l’occasion pour deman-
der aux alliés des États-Unis d’ex-
pulser le Venezuela de l’organisa-
tion hémisphérique. Dans les
milieux diplomatiques, à Wa -
shington, certains pensent que les
anciens amis de Maduro ne vou-
dront pas voter pour l’expulsion
du Venezuela. Mais des observa-
teurs pensent qu’il est possible
que certains pays s’abstiennent.

L’absence des 
diplomates haïtiens 
très remarquée
Bien qu’une poignée de représen-
tants d’autres pays n’aient pas été
présents à la réception, il semble
que l’absence des diplomates haï-
tiens ait fait l’objet de commen-
taires de la part des convives.
C’était le cas de Carlos Trujillo,
l’ambassadeur des États-Unis
auprès de l’OEA, par exemple
soulignant que les noms des
diplomates haïtiens et ceux d’au -
tres pays qui ont supporté Nicolas
Maduro, le président du Vene zue -
la, ont été intentionnellement ra -
yés de la liste des invités. Trujil lo
devait ajouter : « Nous n’avions
invité aucun pays qui reconnaît la
légitimité du régime de Maduro». 

Signalons que parmi les pays
qui ont été invités à la réception,
on pouvait signaler la présence du
Brésil, de la Colombie, de l’Ar -
gen tine, des Bahamas, de la Bar -
bade, de  l’Équateur et de la
Guya ne. Par contre, plusieurs
États de la Caraïbe qui ont sym-
pathisé avec le Venezuela étaient
invités. Parmi eux se trouvaient
Sainte Lucie, Jamaïque et Saint
Kits et Nevis.

Faisant allusion au vote qui
allait avoir lieu, dans l’après-midi
du mardi (5 juin), le vice-prési-
dent Pence a dit : « Si l’OEA
prend cette mesure, cela en dira
long sur sa pertinence au XXIe
siècle — et indiquera clairement
qu‘elles sont les nations de notre
hémisphère qui défendent vrai-
ment la liberté ».

La résolution adoptée
avec une courte 
avance
La politique de pressions directes
menée par les États-Unis en vue
d’un vote sanctionnant l’expul-
sion du Venezuela semble avoir
donné un résultat dans le sens de
leur intérêt. Car la résolution rela-
tive à l’expulsion a été voté par 19
voix pour, 4 contre et 11 absten-
tions, parmi elles Haïti. On
apprend que la République domi-
nicaine figure parmi les 19 qui ont
voté pour. L’OEA comprend un
totale de 34 membres.

Le projet de résolution, qui
vient d’être adoptée, a été présen-
té par les États-Unis ainsi que le
Canada, le Chili, l’Argentine, le
Mexique et le Pérou demandant
aux États membres de l’organis-
me régional de ne pas reconnaître
le résultat de l’élection présiden-
tielle qu’avait organisée Nicolas
Maduro, car jugée « anticonstitu-
tionnelle ».

Au cours de la séance tenue le
premier jour de la 48e Assemblée
générale de l’OEA, les États-Unis
avaient réclamé l’expulsion du
Venezuela, l’accusant d’avoir
violé les principes de la démocra-
tie.

Pour les États-Unis, l’absten-
tion d’Haïti équivaut à un non, car
elle ne contribuera en rien au relè-
vement de la démocratie au
Venezuela.

Les États-Unis se 
félicitent après le vote
Immédiatement après le vote, le
représentant des États-Unis près
de l’OEA, Carlos Trujillo, n’a pas
caché la grande satisfaction qu’ -
éprouve son pays. Parlant au nom
des la République étoilée, il a dit :

« Je suis heureux que nous recon-
naissions que la démocratie
comp te. Nous ne reconnaîtrons
pas les gouvernements illégi-
times».

Dans la foulée, M. Trujillo a
continué ainsi : « C’est un grand
jour pour l’OEA (...) Notre espoir
est que cela apporte la paix au
peuple vénézuélien ».

Le Venezuela rejette
la décision
Le Venezuela a réagi immédiate-
ment au vote de l’Assemblée que
Jorge Areaza, le ministre des
Affaires de ce pays, assimile à «
une guerre économique » que

mè nent les États-Unis contre le
gouvernement socialiste de
Nicolas Maduro. 

Et M. Areaza d’ajouter :
«Ceux qui ont soutenu (cette
résolution) soutiennent la possi-
bilité d’une intervention militaire
au Venezuela. Vous aurez cela sur
la conscience ».

Visite incognito de
Lamothe auprès de
Maduro
Allié fidèle de Nicolas Maduro,
Jevenel Moïse avait tenu à le ras-
surer par rapport au vote d’Haïti
au regard de la résolution présen-
tée par les Américains et leurs
alliés demandant de rejeter les
dernières présidentielles vénézué-
liennes. C’est à Laurent Lamothe,
qui avait accompagné l’ex-prési-
dent Martelly aux funérailles
d’Hugo Chavez (les deux vêtus
de l’uniforme emblématique che-
mise rouge du défunt), qui a été
chargé de cette mission.

Des sources crédibles pro ches
de la présidence haïtienne ont, en
effet, révélé que Lamothe s’était
vu confier la mission d’aller
auprès de Maduro pour lui don-
ner la garantie que le vote d’Haïti
sera un non retentissant.

On laisse croire que l’ex-
Premier ministre de Martelly,
devenu homme de confiance de
Jovenel Moïse, a séjourné moins
de trois jours à Caracas. Il est
revenu le 24 mai dernier à bord
d’un vol de l’American Airlines à
destination de Miami.

Nouvel avertissement
du sénateur Marco
Rubio
Lé sénateur Marco Rubio, de la
Floride, qui avait mis Haïti en
garde contre son appui au Vene -
zuela, dans la foulée du vote de ce
soir, a lancé un nouvel avertisse-
ment aux dirigeants haïtiens. Le
message suivant a été diffusé sur

son compte twitter:
« Nous continuerons d’es-

sayer d’aider le peuple haïtien,
mais, comme j’avais averti, il y a
plus d’un an, les leaders de son
gouvernement ayant refusé de
condamner les crimes commis
par le régime de Maduro, au
Vene zuela, commencent triste-
ment à subir l’impact de leur rela-
tion avec les États-Unis ».

Intervenant à son tour, après
le résultat du vote, le congressiste
de la Floride, Mario Diaz-Balart,
a écrit, également, sur son comp-
te twitter : « Suite au vote officiel
des pays, doit commencer le pro-
cessus d’expulsion du Venezuela

de l’OEA. Les élections illégi-
times du mois de mai, la répres-
sion brutale, la corruption, le cri -
me, les attaques du régime de
Maduro sur les institutions démo-
cratiques du Venezuela doivent
su bir les conséquences ».

Qu’en est-il de la dette
d’Haïti envers le
Venezuela ?
Dans le cadre de la 48e As -
semblée générale de l’OEA, a été
évoquée la dette d’Haïti au Ve -
nezuela dont on parle d’une
échéance d’USD 2 millions qui
serait due présentement. Cela ren-
voi à une déclaration du sénateur
Youri Latortue faisant croire que
les versements que les autorités
haïtiennes ont prétendu avoir
effectués pour éponger la dette
n’auraient jamais laissé le pays.
Selon le sénateur de l’Artibonite,
ces fonds, qui seraient évalués à
des millions, se trouveraient en
résidence à la Banque centrale
avec l’accord des deux gouverne-
ments.

On se demande alors pour-
quoi les autorités haïtiennes
auraient accepté que ces fonds
restent dans le pays, au lieu de les
acheminer au créancier, qui est
l’État vénézuélien, comme c’est
normalement le cas en toutes cir-
constances ? Inversement, selon
quel principe le gouvernement de
Maduro consente-t-il que les
échéances sur la dette d’Haïti
envers son pays soient versées
dans un compte gardé dans une
banque haïtienne ?

Le dossier PetroCaraibe, à
ce niveau également, n’est pas
traité dans la transparence. Après
tout ce qu’on sait de cette affaire,
y compris les révélations du séna-
teur Latortue, il y a tout lieu d’y
réfléchir sérieusement, à savoir,
par exemple, quel est le statut de
la dette pétrolière d’Haïti à
l’égard du Venezuela ?
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Laurent Lamothe (à gauche) et Michel Martelly, aux funérailles
d'Hugo Chavez, à Caracas.   
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Jovenel Moïse reçu par Nicolas Maduro, le 29 novembre 2017. 

Le chancelier haïtien Antonio Rodrigue, à la première séance
de la 48 Assemblée générale de l'OEA, lundi 4 juin.
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Don’t forsake the struggle of your ancestors
THE STRUGGLE CONTINUES…

Some were fearsome.  But if I
were to choose a time of my life
I cherished more, I could not find
one better than those spent on
those hills jutting up from the Ca -
yes Plain.

Coming to a new land as a
child is an awesome experience.
All of one’s senses are touched,
influenced, and transformed just
by transferring from one land
mass to another.  

Setting up residence in this
strange land is almost as trans-
forming as a spiritual rebirth, al -
lowing an incredible array of col-
ors, taste, smells, and sights to
invade one’s sight, hearing, and
smell.  It’s like stepping into a
sce ne from Disney’s Fantasia, a
whirlwind of colors, sights, and
sounds swirling around the five
senses of one’s being.

The discovery that made the
most powerful and lasting im -
pression was that of another peo-
ple, tribe of human beings, not all
that unlike myself, and yet so
unique and special.  They were a
people that were not a creation in
and of themselves, but the unique
result of combining genes, cul-
tures, languages and histories,
which, when blended together,
produced an incredible people of

insurmountable courage and en -
durance. A people who have
been tried, tested, and found to be
true.  These are the Haitian peo-
ple.

Haitians have a long, proud
heritage. One that stretches back
to the middle centuries of the first
millennium.

The tropical, mountainous
island, second largest of the West
Indies next to Cuba, was first
inhabited by the Arawak and Tai -
no Indigenous people.  How they
came to populate this island par-
adise is uncertain.  

Haiti is an Arawak word for
“High Mountain.”  It very ade-
quately describes this land of ten
thousand plus square miles,
which is 85 percent mountain-
ous.  

The Tainos and Arawaks liv -
ed on these higher elevations and
multiplied until there were close
to one million spread out across
this jeweled forest floating in the
pristine blue waters of the Carib -
bean Sea. 

They survived, multiplied,
and thrived in the dense forests.
Then 1492 happened.  White ex -
plo rers from the east came
searching for a distant land, they
only thought of as India.  They
landed at a north-western point
which later would be known by

the French as Môle St. Nicolas.
Christopher Columbus land-

ed at this coastal point that juts
out into the crystal waters of the
Caribbean at a point roughly fifty
nautical miles from what has sin -
ce become known as the Wind -
ward Passage, a channel separat-
ing Cuba from Haiti by only a
fifty-mile trough.  Sailors for cen-
turies have told with dread of
their travels through this fierce
canal of stormy, high winds and
rough seas.

Columbus later made his way
up around the northeastern coast
to a point now known as Cap
Haitian where much of Haiti’s
earliest history was made. But all
was not well after Columbus’ dis-
covery of Ayiti, which he renam -
ed Hispaniola, meaning little
Spain, for this new land’s like-
ness to Spain.  

Christopher claimed this land
for Spain and it soon became a
prized Spanish possession.  The
Spanish conquered and ravaged
the land; what they didn’t take,
the French later conquered, when
they gained possession of the
island through the Ryswick
Treaty with the Spanish king-
dom.  

At the time of Columbus’
arrival, Haiti boasted the best fo -
rests among the chain of West

Indian islands.  It would later be
referred to as the “Mahogany
Queen.”  It also was a storehouse
of gold, silver, and other mineral
wealth.  Both Spain and France
gained enormous wealth at the
expense of the Indigenous inhab-
itants.  

At the time of the Haitian rev-
olution, in 1792, Haiti was con-
sidered to be France’s most priz -
ed possession.  It was a gem Em -
peror Napoleon refused to part
with.  

When the French took over
from the Spaniards, there were
only a handful of Arawak and
Taino left.  Taken into slavery by
the Spanish, they were either
worked to death or died from the
foreign diseases.  Today, while a
few will claim to have Indige -
nous roots going back to their
Arawak or Carib ancestors, no
one can truly call themselves an
“Indigenous Haitian” and mean
that they are descendants of the
original people of the land.

With the Indian [indigenous]
population decimated, the French
needed replacements for their
workforce.  That’s when they
imported thousands of slaves
from what is now the West Afri -
can nations of Guinea, Ivory
Coast, and Senegal.  

In 1804, after twelve years of

brutal warfare against the French,
Napoleon and his forces were
driven out of Hispaniola, never to
return as a conquering force.
Inspir ed  by the vision, courage
and ingenuity of Boukman,
Tous  saint Louverture, Jean Jac -
ques Dessalines, and Henri
Chris tophe, Haiti became a
fledgling nation in its own right.
But by this time, it had been dec-
imated economically, ravaged
and stripped by their Spanish and
French conquerors.  Its land rap -
ed, Haiti, a nation of ex-sla ves,
began the long struggle to sur-
vive, a struggle which continues
to this day, over 200 years later.

Today, Haiti is populated by
almost eleven million inhabitants
with another one million or more
in the Diaspora.  You have beco -
me the inhabitants and posses-
sors of the land once called with
great pride “The Pearl of the
Antilles.”

While some may disparage
our country and consider us as
refuse, they do not know us.  We
are still a pearl of great value.
Don’t give up on the dream of
your ancestors who sacrificed
and fought for Haiti. Let’s make
them proud—all of us!

Don’t give up on your
dreams.  

J.U.
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DES EMPLOYÉS DE L’ÉTAT TENUS DANS L’ATTENTE DES ARRIÉRÉS DE SALAIRE
Mais les hauts fonctionnaires touchent régulièrement leurs émoluments

Moïse-Lafontant grappille ici
et là pour financer ses projets,
qu’elle est forcée de mettre en
veilleuse, faute de ressources
pour les continuer, plusieurs
catégories d’employés de l’É-
tat sont abandonnés à leur sort,
dont nombreux n’ont pas tou-
ché de salaires pendant des
mois. Une situation qui les
laisse dans le désespoir total,
car ne sachant précisément
quand le pouvoir sera en me -
sure de rectifier le tir. Surtout
que des échéances annoncées
n’ont pas été respectées, cas-
sant l’espoir des victimes de
l’incompréhension des diri-
geants de voir la fin de leur
calvaire.

Des dizaines de 
milliers d’employés 
restés impayés
S’il faut considérer le fait que
quasiment tous les employés
de l’État passent des mois sans
recevoir leurs salaires, on peut
dire que des dizaines de mil-
liers attendent des millions de
dollars d’arriérés. Par exem -
ple, on sait, en effet, que les
en seignants n’ont pas reçu
leurs salaires, durant plusieurs
mois, alors que le pouvoir per-
çoit régulièrement USD 1,50
sur chaque transfert d’argent
effectué en diaspora, à destina-
tion de bénéficiaires en Haïti;
ainsi que USD 5 centimes par
appel téléphonique initié à

l’étranger. N’ayant pas fiscali-
sé ces recettes, qui rapportent
des centaines de millions, on
peut légitimement dénoncer
ces opérations comme étant
une autre stratégie mise en
place par l’équipe Martelly-
Lamothe pour escroquer la
dias pora et nier au système
éducatif des ressources qui lui
ont été originellement desti-
nées. Car, autant qu’on sache,
ces dizaines de millions col-
lectés annuellement ne contri-
buent nullement au finance-
ment de l’éducation, comme
l’avaient prétendu Michel
Mar telly et Laurent Lamothe
quand ils annonçaient ces pré-
lèvements dont l’objectif
avan cé avait presque univer-
sellement reçu l’adhésion des
Haïtiens vivant à l’étranger.

À noter qu’en dépit des
multiples critiques dirigées
con tre les administrations tèt
kale successives,  aucun
éclaircissement n’a été donné
sur l’usage des fonds en ques-
tion ni du montant encaissé
par la CONATEL et déposé à
la Banque centrale. Rappelons
que le phénomène des arriérés
de salaire remonte aux admi-
nistrations Martelly-Lamothe
et Martelly-Paul.

Les enseignants ne sont
pas les seuls employés de l’É-
tat restés impayés. Les poli-
ciers sont aussi victimes de ce
même traitement. On apprend
qu’ils n’ont pas touché les
mois d’avril et de mai. N’en
parlons pas pour celui de juin.

Quant à ceux affectés à des
taches à risque, en sus des
retards dans le paiement de
leurs salaires réguliers, il y a
des mois qu’ils n’ont pas reçu
les primes prévues dans leur
cas.

Au train où vont les paie-
ments, sous l’administration
Moïse-Lafontant, le problème
des arriérés de salaire devient
permanent. Puisque ces der-
niers ne sont jamais payés in -
tégralement. Les responsables
prennent l’habitude d‘en ver-
ser une partie et continuent la
même routine, attendant au
moins trois mois encore avant
de faire d‘autres paiements
partiels.

Le cas des représen-
tants diplomatiques
et consulaires
Non content de traiter les
employés de l’administration
publique en parents pauvres,
Jovenel Moïse et l’équipe diri-
geante n’éprouvent aucune
gêne à différer le déblocage
des salaires du personnel di -
plo matique et  consulaire. Si,
au mois de février de cette an -
née, réagissant à la dénoncia-
tion de cette situation dans la
presse haïtienne, les autorités
du ministère de l’Intérieur
(dont relèvent les représen-
tants consulaires) et des Affai -
res étrangères (responsable du
paiement aux diplomates)
avaient fait des paiements par-
tiels aux intéressés, la même

routine recommence de plus
belle. Si bien que, présente-
ment, certains employés des
consulats n’ont pas touché
depuis environ six mois.

Mais les hauts fonc-
tionnaires touchent
leurs salaires sans
interruption  
Le phénomène des arriérés de
salaire ne concerne pas les
hauts fonctionnaires de l’État.
Car au niveau des trois pou-
voirs, les fonds sont presque
toujours débloqués à temps.
On n’a jamais entendu les mi -
nis tres, directeurs généraux,
les juges et les parlementaires
se plaindre de n’avoir pas reçu
leurs émoluments. 

En tout cas, en théorie, les
allocations des ministères et
celles destinées aux deux
Chambres sont prévues dans
le Budget. Donc, les fonction-
naires, qui relèvent des minis-
tères, du Sénat et de la Cham -
bre des députés ne se soucient
guère de non paiement de
leurs salaires, une réalité trou-
blante pour une catégorie de
salariés, sous l’administration
tèt kale dirigé par Jovenel
Moïse.

Quant aux parlementaires
proches du pouvoir, ils sont
régulièrement récompensés
pour leur étroite  collaboration
avec la présidence garantis-
sant à tout prix le vote des lois
diversement contestées propo-
sées par celle-ci. Aussi, à l’ap-

proche des fêtes nationales ou
champêtres, le Palais nationa-
le, en sus des salaires réguliers
de « ses parlementaires », leur
offre-t-il de juteuses commis-
sions débloquées sous la rubri -
que de financement de projets
locaux, sans jamais exiger de
rapport sur l’utilisation de ces
fonds.

Il semble que l’Exécutif et
le Parlement se mettent en -
sem ble pour détourner les res-
sources publiques au détri-
ment de la grande majorité des
employés de l’État et de la
population. Tandis que Jove -
nel Moïse et ses proches colla-
borateurs négligent de payer
plusieurs mois de salaires aux
employés de l’État et aux
représentants diplomatiques et
consulaires, faute de ressour -
ces disponibles, font-ils savoir,
ils en trouvent suffisamment
pour gaver de millions leurs
alliés et proches politiques,
surtout au niveau des deux
Chambres législatives. 

Impossible de permettre à
cette situation de continuer. Il
appartient aux victimes com-
binant leurs efforts à ceux de
leurs alliés pour y mettre fin.
Par tous les moyens néces-
saires.
L.J.

Suite   de la  page 1
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En Haïti, il semble que tout
soit permis et que n’importe
qui s’arroge le droit de mener
des activités qui réclament
tout au moins l’intervention de
la présidence et du Parlement.
Il faut quand même poser la
question : À qui profite le fora-
ge ayant cours en catimini
dans le Plateau-Central où
s’activent régulièrement des
étrangers qui semblent opérer
avec la collaboration et pour le
compte de personnes liées au
pouvoir ?

Depuis déjà des semaines,
sinon des mois, des activités
de forage se donnent libre
cours dans la région de Mire -
balais, dans le Plateau-Central.
Les acteurs, un groupe mixte
composé de ressortissants cu -
bains et d’Haïtiens, disparais-
sent dans les bois où, selon des
témoins, auraient été achemi-
nés des équipements spéciaux.
Ces informateurs ont rapporté
que les hommes engagés dans
cette opération, qu’on estime-
rait clandestine, passent la
semaine dans la zone, logés
près du site, afin d’investir le
maximum de temps dans les
recherches qu’ils y mènent.
Au début, les travailleurs re -
tournaient après chaque jour
de forage à Port-au-Prince où
ils passaient le week-end à
l’hôtel Ibo Lélé. Mais depuis
quelque temps, ces hommes
res tent sur place ayant, ap -
prend-on, pris en location une
maison située à proximité des
chantiers. D‘autres témoins
ont rapporté avoir observé ces
hommes en vêtements de tra-
vail, notamment combinai-
sons d’une seule pièce de pan-
talons-chemises, surtout vert
olive, y compris des bottes re -
couverts de boue. Incon tes ta -
ble ment, ces hommes sont

engagés dans des travaux in -
ten ses de terrassement.

Ces activités se déroulent
régulièrement sans, pour au -
tant, faire l’objet d’aucune re -
connaissance de la part des au -
torités, alors que l’œuvre en -
tre prise, dans le cadre de ce
forage, n’est mentionnée offi-
ciellement nulle part, encore
moins, autant qu’on sache,
signalée dans une quelconque
disposition légale.

Que se passe-t-il à
Mirebalais ?
Que se passe-t-il à Mirebalais?
À quelles fins s’effectuent ces
forages ? Et qui les autorise ?

De toute évidence, ces acti-
vités n’échappent à l’attention
des autorités. En tout cas, le
grand public peut bien ignorer
la nature des travaux ayant
cours dans cette zone, mais
ces hommes ne peuvent entre-
prendre ces prospections sys-
tématiques de manière si in -
tense sans autorisation. Pour
commencer, tout semble indi-
quer que les responsables de
l’hôtel Ibo Lélé n’ignorent pas
les tenants et les aboutissants
de ces opérations. Des sources
autorisées laissent croire que
l’ex-président Michel  Martel -
ly ne serait pas étranger à cel -
les-ci, indiquant en même
temps que l’actuel propriétaire
d’Ibo Lélé serait aussi impli-
qué dans cette affaire.

Les questions abondent sur
ce sujet. On parle souvent de
l’existence de gisements en
Haïti, la région du Plateau-
Centra est régulièrement men-
tionnée comme recelant, par
exemple, des mines d’or, de
cuivre ou encore de pétrole.
Dans la mesure où l’explora-
tion de la présence de mine
pétrolière exige l’utilisation

d’équipements spéciaux et de
gros investissements initiaux,
il semblerait que les présentes
activités concerneraient de
préférence des métaux pré-
cieux. Connaissant bien Mar -
telly, il serait tout indiqué qu’il
exerce son influence auprès du
gouvernement tè kale dirigé
par son vassal et successeur
Jovenel Moïse au sein duquel
il possède des centaines d’an-
tennes pouvant offrir la com-
plicité dans cette exploitation
clandestine. En ce qui a trait
aux activités de forage dont est
question la zone de Mireba -
lais, le pays ignore ce qui au -
rait été extrait de la terre. Tout
semblerait indiquer qu’il s’agit
d’une opération comparable
au détournement des 3,8 mil-
liards du fonds PetroCaribe
dont ce même Michel Martel -
ly et ses alliés du PHTK et
con sorts sont accusés.

En effet, si cette opération

de forage entreprise dans la
zone mentionnée s’effectue de
manière clandestine, c’est dire
tout simplement que les opéra-
teurs ne se sont pas donné la
peine de passer par le proces-
sus légal ordinaire. Cela signi-
fie qu’ils ne sont l’objet d’au-
cun contrôle de la part des au -
torités compétentes. Dès lors,
il est possible que soient effec-
tuées des extractions dont eux
seuls connaissent la teneur et
l’importance, et qui pourraient
même aboutir hors du pays,
comme elles ont été retirées de

la terre, clandestinement.
Il reste maintenant à atten -

dre la réaction du pouvoir, face
à la révélation de ces faits, sou-
haitant que les autorités puis-
sent ordonner la tenue d’une
enquête en vue d’informer à
bon escient le peuple haïtien
de la nature des opérations de
forage en cours dans la région
de Mirebalais.

À la lumière de ce qui est
constaté jusqu’ici, il est clair
que d’autres entités que le
peu ple haïtien profitent de ces
activités.
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

PROCUREZ-VOUS LES ŒUVRES
DE ROSIE BOURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .

APARTEMEnT À LOUER/
APPARTMEnT FOR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

PERSISTANTES RUMEURS SUR L’EXISTENCE DE MINES EN HAÏTI
À qui profite le forage en cours dans le Plateau-Central ?
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nOTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE EnCYCLOPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE EnCYCLOPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESOIn D’UnE AMBULAnCE POUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Depi dik dantan, gwo chèf ki kon-
prann yo pa kanmarad pè sonn, ke
se yo ki pi gran konnèsè, pa janm
admèt lè yo fè erè. Kòm si yo pa
konn lè yo depase limit, osnon
lèbòn, jan yo di an franse. Lè yo
fin fè malelve, menm a nivo entè-
nasyonal, yo pran pòz fache yo,
yo pa nan pale ak pèsonn. Yo fè
kòm si yo pa tande, menm lè gwo

manifestasyon vin fèt devan
lakay yo. Epi lè ou pa ta atann, yo
fè de bagay ki sanble ak youn
eskiz, menm lè yo pa di l aklè jan
zòt t ap mande. Kote m ap vini ak
nou la a menm ? Pran ti chèz ba
nou pou n tande koze.

Nan dat 31 me a, kivedi jedi
pase, nou wè prezidan ameriken
an, Msye Donal Djonn Twonp
(Donald John Trump) mete youn
pwoklamasyon deyò pou mwa
jen an ke yo obsève Ozeta-Zini,
depi lane 2006, kòm Mwa Kilti,

osnon Eritaj tout pèp k ap viv nan
zile ki nan Karayib la, mounn ke
yo rele Karayibeyen yo. Vwala
ke nou resevwa youn kominika-
syon an franse nan youn « twit »
ki soti nan anbasad Eta-Zini ann
Ayiti ki di se « Pòt pawòl Mezon-
Blanch » menm ki mande pou sa
« difize imedyatman », kivedi
mete enfòmasyon an deyò presto-
presto. Nou li an franse ke se
youn « Pwoklamasyon lane 2018
prezidan Eta Zini Damerik osijè
mwa nasyonal [pou selebre] kilti
Ameriken ki soti nan Karayib la».

Nou p ap bay tout deklara-
syon an nan atik sa a, men nou

pral reprann li ann antye an fran-
se, jan l te vini an pa anba atik la.
Men alapòt n ap di ke prezidan
Twonp sanble gen tan pran kèk
leson sou kijan sitwayen ki sot
nan Karayib la se bon jan mounn
ki fè anpil pou Eta-Zini. Bagay ki
pi enteresan, msye oblije nonmen
non Ayisyen, espesyalman, kòm
sitwayen ki fè anpil pou Eta-Zini. 

Msye di : « Mounn ki sot nan
Karayib la te la kòm ‘pyonye’ »,
sètadi mounn ki te rive nan peyi
Eta-Zini anvan anpil lòt, menm
anvan fanmi l, e ki te fè gwo
bagay pou Eta-Zin lè l te fenk ap
derape kòm nasyon. Pa egzanp, «
gen doktè Wilyam Tòn tonn (Wil -
liam Thornton), ki te soti nn Zil
Vyèj Britanik [koloni angle] ki te
konsevwa Kapitòl la, sètadi se li-
menm ki te premye ‘Achitèk Ka -
pitòl’ la ». Nou konnen ke Ka pitòl
la (Capitole) se gwo bilding kote

Kongrè ameriken an ye sou tèt
youn ti mòn nan mitan
Wachintonn, kapital Eta-Zini an.
Se la senatè ak depite ameriken
yo, sa yo rele kongrèsmenn ak
kongrèswimenn, reyini pou tra-
vay sou lwa pou gouvènen peyi a.
Enben, se travay youn achitèk ki
te soti nan youn ti peyi parèy ak
peyi prezidan Twonp t ap joure
yo, peyi li pa bezwen imigran yo.
Se pa nenpòt mounn layk dis layk
dat ! Se Nèg sèvo ki ka renmèt
youn bilding tankou Kapitòl la !
Youn sitwayen ki mouri nan dat
28 mas 1828 — sa gen 190 lane
—, vwala ke l ap fè pale de li tou-

jou, akòz li kite youn moniman
tankou Kapitòl la.

Epi n tonbe sou Ayiti, peyi «
twou k.k.» a ki rantre nan kesyon
an. Nan pwoklamasyon prezidan
Twonp la, li di : « Gen Jan Batis
di Sab (Jean Baptiste [Point] du
Sable), premye rezidan pèmanan
— mounn ki premye bati nan —
Chikago, ki te fèt ann Ayiti. Se
youn bagay ke prèske tout mounn
rekonnèt ke ‘se li-menm ki fon-
datè lavil Chikago’ e jan lavil sa a
vin fonksyonnen li devni younn
nan vil ki pi enpòtan nan lemonn
». Ou kwè n tande byen ? Se pa
youn vil pami sa ki pi enpòtan
Ozeta-Zini sèlman, men nan
lemonn antye, sou tout latè. Kote
msye Jan Batis sa a te soti ?
AnnAyiti, peyi « twou k.k.» a. Se
li ki bay Nèg gwo sèvo sa a. Se pa
mounn layk dis layk dat ! Mwen
gen rezon lè m di nou ke prezidan
an gen lè pran kèk bon leson depi
li te lage vye pawòl latrin ni an
nan dat 11 janvye ane sa a, lavèy
uityèm anivèsè tranbleman d tè
12 janvye 2010 la. San dout, pre-
zidan an te wè video kote majistra
Chikago a, Ram Emanyèl (Rahm
Emmanuel) te fè gwo deklara-
syon apre prezidan an te fin pale
pawòl santi a. Prezidan an te di
pawòl li a le 11 janvye, epi le 12
janvye, sètadi le landmen, majis-
tra Emanyèl te fè deklarasyon pa
l la. Li te di : « Sè twouve ke se
youn imigran ki te sot Ayiti ki te
bati lavil Chikago. Li te wè gwo
‘posiblite’ ki te genyen pou youn
gran vil te bati la a, kote gwo
Rivyè Chikago a te vin makònen
ak Lak Michigann nan ». N ap
repete ke se pa t youn mounn layk
dis layk dat ! Se te Nèg sèvo ki te
soti nan peyi «twou k.k » a. 

Se pa t sèl majistra Chikago a
ki te endiye. Te gen Kadinal Blez
Koupich (Blase Cupich) ki an -
chaj Achidyosèz Chikago a, re -
prezantan pap la nan twazyèm pi
gran vil nan Eta-Zini, apre Nou -
yòk (New York) ak Los An jelès
(Angeles), ki te mete «twit » pa l
deyò nan menm dat 12 janvye a.
Li te di : « Nou rekonesan anvè
Jan Batis Pwen Di Sab, ‘Fondatè
Chikago’ epi imigran ayisyen !
Nou se youn nasyon imi gran ki fè
Eta-Zini vin gran peyi li ye a.
Jiskaprezan, n ap anrichi lavi nou
avèk tout gwo kado imigran yo
pote ban nou isit nan peyi nou».

Fòk mwen di nou ke premye
mounn ki te met koze prezidan
Twonp la deyò se te senatè Dik
Dèbin (Dick Durbin), youn
demokrat ki reprezante eta Ilinwa
a (Illinois) nan Kongrè ameriken
an. Sè twouve ke senatè Dèbin te
Chikago nan dat 12 janvye a kote
li t ap patisipe nan youn fèt pou
selebre nesans defen Maten Litè
King (Martin Luther King), 3 jou
anvan vrè dat la ki se le 15.
Enben, li te pwofite pandan tout
jounalis te la pou l te konfime sa l
te deja di depi lavèy. Li di li te
tande pawòl « twou k.k.» a ak 2
zòrèy li pandan li te nan reyinyon
nan Mezon-Blanch ak tout lòt
senatè yo ki t ap diskite kesyon
imigrasyon ak prezidan an. Se
vre, li di, prezidan Twonp te di li
pa bezwen klas mounn sa yo vin
kòm imigran, « mounn ki sot Ayi -
ti, Salvadò ak bann peyi Lafrik yo.
Se mounn ki sot Nòvèj nou bez-
wen », Blan je vèt. 

Pandan etranje yo t ap pran
defans peyi nou ak tout lòt peyi ke
prezidan an te derespekte,
Ayisyen nan Nouyòk epi Florid te
kouri òganize gwo manifesta-
syon. Nan sèlman 4 jou, de jedi
byen ta nan laprèmidi rive lendi
vè midi, anviwon 5 mil (5 000)
Ayisyen ak imigran lòt peyi te
rasanble nan Tayms Skwè (Times

Square) nan Nouyòk pou bay
prezidan Twonp youn repons
rapid. Nan Pam Bitch (Palm
Beach), kote msye gen gwo chato
ak pwopriyete ki rele Mar-a-
Lago a, Ayisyen t al fè youn man-
ifestasyon tou. 

Vwala ke apre 4 mwa edmi
ke mounn toupatou ap lonje dwèt
sou li, apre manifestasyon adwat-
agòch, menm youn manifestasy-
on Ayisyen ak imigran lòt peyi
devan Mezon-Blanch nan dat 19
me a, prezidan Twonp vire lang li
lanvè pou l di lòt bagay. Wi, zan-
sèt mounn sa yo, mounn ki sot
nan peyi « twou k.k. » sa yo fè
anpil pou peyi Eta-Zini vin klas
peyi li ye a. Gade kijan l oblije site
non Jan-Batis Pwen Di Sab, Nèg
ki te fèt Sen Mak, ann Ayiti, nan
lane 1757 e ki mouri le 28 out
1818 nan mitan peyi Eta-Zini an.
Se 2 syèk ki deja pase, kivedi 2
mil (2 000) lane, anvan gran gran
paran Twonp te mete pye Eta-
Zini ! Se depi lè sa a Ayisyen,
pyonye, ap fè gwo mèvèy, ap
konsevwa gran vil Chikago a !
Epi se kounnye a prezidan Twonp
vin aprann enpòtans mounn ki sot
nan peyi « twou k.k.». Sanble
mounn yo gen rezon lè yo di pre-
zidan sa a pa renmen li. Gen anpil
bagay li ta aprann si l te fè plis
lekti pase chita gad televizyon.

Nou espere prezidan Twonp
pral kontinye etidye, osnon ke
mounn ki bò kote l yo ka fè l kon-
prann youn bann bagay li pa kon-
nen. Yo ka esplike l si se pa t
Ayisyen pa t ap gen Eta-Zini jan l
ye a. Paske si Ayisyen pa t bat
gwo lame Napoleyon Bonapat
(Napoléon Bonaparte) la, jouk
jodi a yo ta kapab ap pale franse
nan zòn peyi l la ki te rele La
Lwizyán (Louisiana). E se pou yo
fè l konnen ke Lwizyán se pa sèl-
man eta Lwizyán nan, men se
tout eta ki alwès Rivyè Misisipi a
ale jouk nan lwès kote gwo mòn
yo rele Montay Wochez yo; epi
soti nan Sid nan « Gòlf Meksik »
la monte nan Nò jouk nan fwon-
tyè Kanada. Se 13 eta kounnye a
ki te fè nouvèl nasyon amerikèn
nan double tèritwa l. Epi, mezan-
mi, pou youn ti 15 milyon dola
sèlman ! Se sa Eta-Zini te peye
pou tout tèritwa sa a lè l te siyen
kontra ak Lafrans pou  « Acha La
Lwizyán » nan ( «The Louisiana
Purchase ».). Sa se gwo kado
endirèkteman ke Ayisyen te fè

Eta-Zini. 
Kòm Blan franse te gen katye

jenneral yo nan Kap-Franse (Cap
Français), ki jodi a se Kap-
Ayisyen (Cap-Haïtien), lè yo te
wè yo pral pèdi batay la ann Ayiti,
yo te kouri vann nouvèl nasyon
amerikèn nan tout gwo pwo-
priyete Lwizyan nan pou yo pa t
pèdi krab ak tout sak. La tou
kesyon de « L’empire français
dans le Nouveau Monde » te bwè
lwil. 

Konprann byen, se 18 me ki
te bay Franse yo vant mennen. Lè
gwo otorite an Frans aprann ke
Nwa ak Milat te fè youn tèt
ansanm nan Lakayè nan dat 18
me 1803, yo di Ameriken yo y ap
vann yo tout Tèritwa Lwizyan
nan, pa sèlman pò Nouvèl Olean
an (New Orleans). Men pou
Fran se yo pa bay Ayisyen kredi a,
yo mande Ameriken yo pou yo
mete dat 30 avril sou kontra a.
Konsa, listwa pa kab di se 18 me
ki lakòz yo kouri vann byen vit.
Antouka, nan dat 8 novanm 1803,
6 mwa jou pou jou apre Gwo
Chita ansanm nan Lakayè a, zan-
sèt nou yo te fini ak Blan franse
nèt nan dènye batay la, « Batay
Vètyè » a (La Bataille de Vertiè -
res), tou pre Kap-Ayisyen.

Gen lòt bagay prezidan
Twonp ka aprann de Ayisyen,
men n ap ba l youn ti kanpo.
Toutfwa, n ap ankouraje l pou l
sispann fè wòklo, paske pwovèb
kreyòl la di : « Ti bwa ou pa wè a
se li k ka kreve je w ! ».

Grenn Pwonmennen
6 jen 2018
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN

Bis Jan Batis Pwen di Sab nan vil  Chicago. 

Foto Jan Batis Pwen Di Sab.  

William Thornton. 

Chèf pa mande eskiz, men
yo ka vire lang yo lanvè!

BUSInESS OPPORTUnITY In
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105
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Il semble que le président améri-
cain Donal John Trump se soit
trouvé une porte de sortie par rap-
port à sa déclaration traitant les
pays d’Afrique, quelques-uns
d’Amérique latine avec Haïti, de
« latrines » ou « chit holes » en
anglais. Dans le cadre d’une tradi-
tion établi en 2006 faisant du
mois de juin celui du patrimoine
culturel national des Américains
d’origine caribéenne, le chef de
l’Exécutif des États-Unis a profi-
té pour faire indirectement amen-
de honorable par rapport à Haïti
qu’il avait, au mois de janvier,
qualifié de trou bon seulement à
jeter les déchets humains.

Dans le document, dont la
versions française, présenté ci-
après, est diffusé par l’ambassade
des États-Unis, à Port-au-Prince,
des éloges sont adressés aux
peuples de la Caraïbe dont l’ap-
port à l’épanouissement social,
culturel, développemental, com-
mercial et industriel des États-
Unis le chef d’État américain sont
largement évoqués par le prési-
dent Trump. Alors que, dans la
version 2017 de la proclamation
relative aux Américains d’origine
antillaise,  ce dernier avait fait uni-
quement l’éloge d’Alexander

Hamilton, originaire de Nevis,
premier ministre des Finances des
États-Unis et l’architecte du sys-
tème financier de ce pays, dans
celle de 2018, il s’est donné la
peine de faire allusion à Haïti. 

En effet, en sus de présenter le
Dr William Thornton, originaire
des Îles Vierges britanniques,
com me l’architecte du Capitole,
le siège du Sénat de du Congrès
des États-Unis, à Washington, il
fait état de Jean Baptiste Point du
Sable comme fondateur de la
ville de Chicago, dans l’État d’Il -
linois.   

Un volte-face 
à pas feutrés 
Quand bien même le président
Trump voudrait reléguer aux
oubliettes les propos négatifs
qu’il a tenus par rapport à Haïti,
les États africains et quelques
pays de l’Amérique latin, les
échos de ses obscénités, qui conti-
nuent de faire des vagues à travers
le monde, résonnent encore dans
la mémoire des Haïtiens et les
citoyens des autres pays outragés
par le président américains.

Sans l’ombre d’un doute, la
version 2018 de la proclamation
du président Trump sur les

Américano-caribéens constitue
un volte-face à pas feutrés de ce
dernier, qui semble être amené à
se rendre compte de la monstruo-
sité de ses propos, mais trop plein
de lui-même pour exprimer direc-
tement ses regrets à ceux qu’il a
offensés.

Nous présentons ici dans son
intégralité la proclamation du pré-
sident Trump sur les Américains
d’origine antillaise pour l’année
2018.

« Au cours du mois national
du patrimoine culturel des
Américains d’origine caribéenne,
nous rendons hommage à l’his-
toire partagée de longue date
entre les États-Unis et nos voisins
des Caraïbes et nous célébrons
les Américains d’origine cari-
béenne qui ont enrichi notre pays.

« Les Américains d’origine
caribéenne ont tissé leur propre
trame unique dans le tissu de
notre nation en étant des pion-
niers. Le Dr William Thornton,
originaire des Îles vierges britan-
niques, a conçu le Capitole des
États-Unis et est de manière
générale considérée comme le
premier ‘’ Architecte du Capitole
‘’. Jean Baptiste du Sable, le pre-
mier résident permanent de
Chicago, est né en Haïti. Il est lar-

gement reconnu comme le « fon-
dateur de la ville de Chicago » et
son comptoir d’échange prospère
est devenu l’une des villes les plus
emblématique au monde.

«  Par conséquent, je, soussi-
gné, Donald J. Trump, président
des États-Unis d’Amérique, en
vertu de l’autorité qui m’est
conférée par la constitution et les
lois des États-Unis, déclare par la
présente le mois de juin 2018
comme mois national du patri-
moine culturel des Américains

d’origine caribéenne. J’encoura -
ge tous les Américains à célébrer
l’histoire, la culture et les accom-
plissements des Américains d’ori-
gine caribéenne dans le cadre de
cérémonies et activités adaptées.

« En foi de quoi, j’ai apposé
ma signature en ce trente-et-uniè-
me jour de mai de l’an de grâce
deux mille dix-huit et de l’an de
l’indépendance des États-Unis
deux cent quarante-deux » .
DONALD J. TRUMP
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Par Charles Dupuy

On m’a appris le décès du géné-
ral Henri Namphy survenu tout
récemment en République domi-
nicaine. Nous avions le projet, lui
et moi, de publier ses Mémoires
dans la collection l’Histoire au
singulier. Ce devait être le deu -
xième titre de la collection, juste
après celui du colonel André
Fareau, qui a récolté, dois-je le
rappeler, un succès aussi fulgu-
rant qu’inattendu. Je ne doute pas
que le public aurait fait bel
accueil à ce livre entretien avec le
général Namphy. En préparation
de cet ouvrage à paraître, j’avais
écrit un projet d’avant-propos
destiné à décrire l’homme et à le
situer dans son époque. J’ai d’ail -
leurs pris pour principe, avant de
porter quelque jugement que ce
soit sur nos hommes d’État, de
montrer de chacun d’eux les ver-
tus et les vices, le bon comme le
mauvais. Qui sait, par exemple,
que le général Namphy était un
bibliophile averti, un féru collec-
tionneur qui aura même réuni la
plus importante bibliothèque de
livres haïtiens au pays. Une
bibliothèque qui devait être, hé -
las, pillée après sa chute, une tris-
te mésaventure qui devait en ra -
jouter à l’amertume de cet hom -
me au naturel jovial, de ce « bon
vivant » aux dires des journalistes
étrangers. Ce livre, que nous
pour rions, en évoquant Garcia
Mar quez, intituler Le général
dans son labyrinthe et dans lequel
Namphy se serait confié, révélé
et expliqué, hélas, ne paraîtra ja -
mais. Il n’en restera donc que ce
mince projet de préface que je
laisse ici à l’appréciation de nos

lecteurs.         
Henri Namphy est un homme

attachant, sympathique et ouvert.
Militaire de carrière, il ne mani-
festait aucune prédisposition ni
non plus d’attirance pour la poli-
tique. Pourtant, c’est lui qui, à la
chute de la dictature des Duva -
lier, présidera le gouvernement
de transition et qui, en deux occa-
sions, dirigera les destinées de la
nation haïtienne. Apprécié pour
sa modération et doté de cette
capacité intuitive à comprendre
les gens, le petit peuple, celui-ci
le lui rendra bien, qui l’adulait et
qui en fit son préféré, son chou-
chou. Et jamais il ne cessera de
l’être. De la vingtaine de chefs
d’État et de gouvernement qui lui
ont succédé depuis, très peu
auront été aussi aimé et aussi
populaire qu’il ne le fut.

La carrière politique du géné-
ral Namphy aura été courte, mais
féconde et bien remplie. Chef de
l’Armée et puis chef de l’État, il
aura côtoyé les hommes de pou-
voir, appris à les connaître, à les
apprivoiser, autrement dit à
apprécier leurs qualités, mais
aussi à éviter leurs pièges, leurs
intrigues et leurs basses manœu -
vres.

C’est avec enthousiasme que
le général a accepté de faire ce
livre, de parler à cœur ouvert, de
tout dire sur sa vie, sa carrière
militaire et son expérience poli-
tique. Il explique ici le rôle qui fut
le sien durant cette époque mou-
vementée où il a dirigé Haïti avec
ses élans d’optimisme, ses hauts
et ses bas, sa part d’ombre et de
lumière.
C.D.
coindelhistoire@gmail.com
(450) 444-7185/(514) 862-7185

COIN DE L’HISTOIRE

Le général 
dans son labyrinthe

Le président Trump fait-il marche arrière par rapport à
Haïti et autres pays traités de latrines ?

PROCLAMATION DU PRÉSIDENT AMÉRICAIN SUR LES AMÉRICANO-CARIBÉENS

MIRLÈnE CLEAnInG 
SERVICE, InC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, Owner

Email: mirlenecornet@gmail.com
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Populisme contemporain
Qu  ́en penser?  Et òu se loge le
populisme dans le paysage poli-
tique haïtien? 

par Michelle Mevs

Le populisme n´est pas univoque
et son impact est grandissant
dans le monde. Difficile à appré-
hender mais pas impossible. Ce
matin en Slovénie après l’Italie la
semaine dernière,  le populisme
prend le pouvoir. 

Thomas Piketty, le Directeur
d’études à l’Ecole des hautes étu -

des en sciences sociales, Eco le
d’économie de Paris,  écrit dans
LE MONDE  du 14 Janvier
2017  : “Le populisme n’est rien
d’au tre qu’une réponse confuse
mais légitime au sentiment d’ -
abandon des classes populaires
des pays développés face à la
mondialisation et la montée des
inégalités.”...et, “Le traiter avec
dédain risque d’occulter la ques-
tion de fond.” 

A ceci  soulignons qu’en
revan che  le populisme en pays
sous-dé veloppés part d´un  mê -
me sentiment  d’insatisfaction
qu  ́en pays développé  et de cris-
pation des masses populaires, -
véritablement  affamées dans le
cas qui est le nôtre en  Haïti-;
néan moins,  avec des variantes
dé  pendant des  spécificités lo ca -
les .  

En même temps,  il y a d’une
part, le principe démocratique du
plus grand bien au plus grand
nombre dont les dérives s’expri-
ment ainsi: “oh peuple que de
“crimes” on commet en ton
nom?” pour paraphraser Manon
Roland. 
Il y a d’une part,
-Le populisme capitaliste de droi-
te ou d’extrême droite qui  est
nationaliste et anti-immigration,
et agit  principalement en pays
développés.  
-Et d´autre part  le populisme
socialiste de gauche. Il peut être
modéré ou radicale-. Il est natio-
naliste et anti-immigration en
pays développés.  Il  agit égale-
ment en pays sous-développés
sur des références  historiques
spé  cifiques et de divisions in ter -
nes.  Contre Les Élites dirigean -
tes  et les institutions politiques
enracinées. 

Frauke Petry (AfD) Marine

Le Pen (FN), Matteo Salvini
(Lega Nord) Geert Wilders
(PVV) et les membres du groupe
Europe des nations et des libertés
du Parlement européen réunis à
Coblence le 21/01/2017• Crédits
:  Roberto Pfeil - AFP
“Les démocraties occidentales
semblent traversées par un mou-
vement de rejet des élites et des
institutions politiques.” (France
Culture).

Aux  Etat-Unis d´Amérique
il est  incarné par ce  président
inorthodoxe Donald  Trump, et
en France  Marine le Pendu par-
tie nationaliste populiste le

“Mou vement populaire” et du
cô té de la gauche radicale, Jean-
Luc Mélenchon  s’anime en fond
de scène.  En Pologne c´est la dé -
mocratie libérale d’Orban, un
président élu membre de la com-
munauté européenne et sa tan-
gente autoritaire  et en Turquie;
Erdogan populiste autoritaire. En
Russie Putin en est à son 4ème
mandat l’opposition et la presse
sous contrôle . En Italie et en
Slovénie ...
C´est dire que La démocratie
n´a jamais été aussi agressée
par le mouvement populiste -
qui s´éclate en variations diver -
ses- par-dessus un système
démocratique  sous-jacent et
bien installée.   

L’Italie vient de se  doter
cette semaine de fin Mai 2018
d’un gouvernement populiste par
l´entremise d´une coalition ethe-
roclyte  entre entre les chefs de
file du Mouvement Cinq Étoiles
(an tisystème) et de la Ligue (ex -
trême droite). Le président Sergio
Mattarella  appliquera le pro-
gramme anti-austérité et sécuri-
taire (anti-immigration)  tout en
prétendant garder sa place dans la
Communauté Européenne, pour
le moment du moins. 

Reprenons ici le décryptage
du mouvement  populiste pour
en assurer la clarté: “ Le popu-
lisme désigne un type de dis-
cours et de courants politiques
qui fait appel aux intérêts du «
peuple » (d’où son nom) et prône
son re cours, tout particulièrement
en opposant ses intérêts à ceux de
«l’élite »  qu’il prend pour cible
de ses critiques, s’incarnant dans
une figure charismatique et sou-
tenu par un parti acquis à ce cor-
pus idéologique. 

Mais, il faut savoir que : « Le

terme est régulièrement employé
dans un sens péjoratif, synonyme
de « démagogie ».  Dans cette ac -
ception, il suppose l’existence d’ -
une démocratie représentative
qu’il critique. C’est pourquoi il
est apparu avec les démocraties
modernes…» (Source Wikipe -
dia). 

En Haïti: nous compre-
nons donc  pourquoi le candi-
dat haitien  Moise Jean-Char -
les le populiste haïtien de l´op -
position démocratique, n’a de
ces se de fédérer autour de lui la
revendication qui exige -la dé -
mission sans concession, jus -
qu  ́au bout- du président en
place de Jovenel Moïse  dont le
gouvernement  de droite  tient
sa légitimité d’un scrutin peu
fiable. Si Moïse Jean-Charles
vient du secteur de gauche
Lavalas (Aristide),  il aura ap -
pris de Jean-Bertrand Aristi de
le message et  la mécanique po -
litique du populisme pourtant
constamment miné par le puis-
sant voisin des Etat-Unis d  ́-
Amérique.Haïti Politique -
Haitian Politics :: news & Dis -
cussions about the Politics of
Haiti

Haiti Politics > Photos > Al -
bums > Haïti Politique Photos

Haïti - Moise Jean Charles
Sou Cheval nan Manifestation
Port-au-Prince

Précisions: La tentative
d’exposer le terme populisme à
la compréhension de tous est en
effet  ardue à cause de sa comple -
xité. C´est un terme ancien qui
évolue comme l´a  fait le mot dé -
mocratie ou celui de peuple. Un
autre aspect de la chose se rap-
porte au territoire concerné puis -
que le populisme en Améri que,
en France, en Italie, en Polo gne,
en Russie et même en Philippine
pour ne citer que ceux-là aujour-
d’hui,  contiennent les idiosyn-
crasies  locales dépendant du
pays.  

Mais c´est  également un
terme fourre-tout à usage poli-
ticien:  Le populisme d´Obama
qui se décrit  lui-même une prési-
dent populiste puisqu’il défend
les pauvres et leur avenir. Mais
ceci n’est-il pas plutôt  le fait d’un
principe  démocratique, du systè-
me démocratique?  Emmanuel
Macron pour sa part est considé-
ré lui aussi comme un populiste
de rhétorique, de discours mais
pas dans sa réforme. Il est accusé
de privilégier les riches. Qu’il soit
de formation économique le ren-
force  dans sa position  réal-poli-
tique à savoir sans finance pas
d´investissement et sans règles et
déterrants pas d´ordre. 

Comme nous l’avons dit Il y
a le populisme à posture dis-
cursif ou rhétorique énoncé
dans le discours et il y a le code
populiste  en dure qui se tra-
duit  dans les mesures populis -
tes, anti-immigration par
exem ple. Les tenir en compte est
essentiel. 

En Haïti considérons la
relation de Haïti avec les Etats-
Unis aujourd’hui: En complé-
ment,  une évidence porte à  l’ -
ana ly se de la relation de deux po -
pulismes en court: celui du fau-
con Donald Trump et celui qui
comme une -doublure fait-main,
est une constante  en dialectique

politique haïtienne. Si la relation
bilatérale des Etats-Unis - Haïti
est carrément défaite avec l’arri-
vée au pouvoir d’un patron de
l´immobilier raciste qui ne “deal”
que dans l’agression au service
unilatérale d’une  hégémonie. 

“L’équipe au pouvoir (aux
Etats-Unis), ce ne sont pas les
faucons contre les colombes,
mais les faucons contre les tarés”
raconte Vanity Fair en reprenant
une comparaison dé utilisée du
temps de Georges W. Bush à la
maison Blanche.(France Cultu -
re). 

Un faucon qui donne dos à un
taré sachant que le premier n’a
que faire de la défaite politique
haïtienne, des tracasseries humai -
nes  haïtiennes. Le faucon  lui,
per suadé que le temps aboutira à
l´inévitable auto-destruction du
“taré” en  mode  implosion. 

Un regard plus attentif nous
fait croire en effet  que le méde-
cin-pompier (Le gouvernement
américain) sait que le malade af -
faibli  (Haïti) est en passe de ren -
dre l´âme de sorte qu  ́lui admi-
nistre une forte  dose de cataly-
seur renforçant toute  division
interne. 

Faut savoir que la similitude
saillante entre Donald Trump et
Jovenel Moïse  c´est que la poli-
tique de Trump comme celle de
Jovenel Moise  sont  essentielle-
ment basée sur un objectif:  la
satisfaction des masses par des
mesures surprenantes  à but élec-
toraliste futur. 

On remarque  que c’est pa -
reil le pour Jovenel Moïse qui
semble  indifférent aux ventres
vi des de la masse,  aux  difficul-
tés de la population au quotidien
mais  parsemer  de promesses ses
discours populistes juste pour
inspirer  un espoir illusoire
d´avenir lumineux. (Electricité
24 sur 24.) 

Deux populismes qui se
regardent dans un contexte
d’offensive ou de mépris  amé-
ricain: Le populisme de Do -
nald Trump face au populisme
en Haïti.

La faiblesse de la politique
haï tienne vient de ce que le prési-
dent haïtien Jovenel Moïse est un
président de droite héritier d’un
système de corruption,  sans po -
pularité personnelles  et constam-
ment en visée électoraliste. 

Imaginons un peu: Et si c  ́-
était Jean-Bertrand Aristide con -
tre Donald Trump on peut croire
que les événement se seraient
précipités  ou même Moïse Jean-
charles contre Donald Trump on
peut penser que l’événement
prendra un cours inattendu  alors
que  Donald Trump  tout heureux
continuerait pratiquant  sa straté-
gie de donner dos à Haïti en at -
tendant que son projet aboutisse,
que la population  implose.

Dans un tel contexte Jovenel
Moïse s’engage à engranger de la
liquidité  d’un  TAIWAN (-pris
dans l  ́étau de Xing jin Pin de la
Chi ne continentale-)  en contre-

partie de contrats de cession ac -
cor dés  aux hommes d’affaires
Taïwanais. Il aura ainsi l´inten-
tion de tenir sa promesse électo-
rale de donner l´accès au courant
électrique 24/24 heures au pays.  

Remontons l’histoire: Le
populisme date de la Grèce an -
ti que en revanche en Améri que
du sud et en Haut,  il s´agit
d´un populisme redistributif
Eva Peron en a fait sa doctrine.
Hugo Chavez en a répliqué les
intentions dans une  volonté de
redistribution de la rente tout en
poussant  à la démonisation des
élites...En Haïti le populisme de
l’ex-président Jean-Bertrand
Aris  tide  inspiré de la théologie
de la libération, poussé au déses-
poir quand les USA lui coupèrent
les fonds d´aide,  en a fait marque
imposant  sa dialectique par
l´emploi de force et menace par
la  populasses des  ghettos.  

Revenons au  Populisme de
droite,  celui de Donald Trump
dont l´électorat de base est à  la
marge des affaires et le discours
trompeur..  Des laissez pour
comp te de la mondialisation dans
l’A méri que profonde. Par contre
Il ne sera à aucun moment  un
populisme redistributif.  

Haïti. Actuellement la perte
de confiance de la population
dans la politique des  classes  de
dirigeants politiques et du monde
des  affaires s’intensifie. Et notre
président de droite Jovenel Moï -
se s’est arraché les cheveux  sans
succès  dans l’objectif de donner
quelques satisfactions à un peu -
ple en attente à des fin électora-
listes. C´est ainsi qu´il a pris le
chemin pour la Taiwan dans l´es -
poir de recueillir des fonds mais
encore de cessions de contrats
telle l’énergie privatisée locale-
ment  depuis des années. 

L’épuisement d’un cycle
post-dic tatoriale  a nourri  l’illu-
sion dé mocratique levier de pro-
grès. Puisque l’organisation de la
dé mocratie constitutionnelle  est
défaillante dans ses applications
concrètes malgré les attentes
ardentes et besoins  primaires de
la majorité du prolétariat désabu-
sé   menaçant  la sécurité publi -
que

D´autant plus que nos règle
ba si ques, notre lois-mère: La
constitution de 87 ( originale ou
modifiée)  n’a pas porté de fruits
due à de nombreuses failles dans
ses articulations.  Constitution
Ina   che  vée et peu efficiente  dans
la pratique gouvernementale,
parlementaire, judiciaire. L´illu-
sion perdue  que la constitution
ga rantisse  le progrès. Une cons -
titution dont les règles ne fonc-
tionnent pas ne mène pas  d’équi-
libre des forces en place.. 

Force est d’observer le
COnSTAT D’ÉCHEC DU
POPULISME En HAÏTI.
Pourquoi cet échec ?
Si la base populaire et populis-

REGARD DE LA FENÊTRE  
Haïti.- Théorie Politique Internationale  et
Locale Contemporaine. Décryptage. 

Suite   en  page 14

Moïse Jean-Charles, à cheval, vêtu comme l'empereur Jean-
Jacques Dessalines, lors d'une manif à Port-au-Prince. 

De g. à d., Frauke Petry, Marine Le Pen, Matteo Salvini,  Geert
Wilders et les membres du groupe Europe des nations, du
Parlement européen à Coblence le 21 jan. 2017.
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DD
epuis quelque temps, Jo -
ve nel Moïse fait des gestes
d’appel au retour à la dic-
tature. Mais c’est à travers
l’arrêté du 28 mai 2018

qu’il montre ouvertement son intention
de mettre au rancart les institutions
ayant pour responsabilité de veiller au
cheminement sans encombre de la
démocratie et d’appuyer sans réserve
toutes les initiatives destinées à son ren-
forcement. Les forces vives de la nation
ont pour devoir de se liguer, non seule-
ment en vue de rendre nul et non avenu
les dernières décisions du Palais natio-
nal relatives au directeur général (DG)
de la Police nationale (PNH), mais aus -
si de livrer une bataille sans trêve contre
l’instinct antidémocratique de Nèg
Bannann nan, de l’équipe qui dirige
avec lui ainsi que du Parti tèt kale.

Cette tendance antidémocratique du
chef de l’État s’est déjà manifestée à
plusieurs reprises, soit par sa boutade «
le président a parlé », même avant son
inauguration, lors du carnaval national
contesté, qui s’est déroulé aux Cayes;
ou par l’entremise de ses décisions uni-
latérales. Malgré les dénonciations et
les critiques qui ont fusé de toutes parts,
il a persisté à faire à sa guise. De con -
cert avec ses alliés au Parlement, d’une
loi à l’autre votée par ce dernier, la
volonté de gouverner en solo est tou-
jours au rendez-vous. Mais au fil des
mois, il croit avoir fait suffisamment
l’exercice de l’arbitraire pour passer
tout bonnement outre au Parlement.
Dès lors, l’insertion de l’arrêté dénoncé
dans un numéro spécial de l’organe
officiel, Le Moniteur, dans l’ignorance
des deux Chambres, consiste à mettre
tout le monde devant un fait accompli.

Sans coup férir, l’arrêté présidentiel
du 28 mai, en violation flagrante de la
Constitution, met le DG de la PNH
hors jeu. Désormais les prérogatives
cons titutionnelles confiées à ce dernier
sont subordonnées à la ratification du
Conseil supérieur de la Police nationale
(CSPN). Michel-Ange Gédéon doit
obtenir l’aval du CSPN pour nommer,
promouvoir, déplacer ou transférer les
cadres de l’institution dont il a pourtant
la responsabilité de diriger. Par ce docu-
ment, il est aussi privé du droit de pren -
dre des mesures disciplinaires contre
au cun policier sans obtenir l’assenti-
ment préalable du CSPN. Ou encore de
blâmer, de mettre aux arrêts ou encore
de transférer un membre de la PNH
sans l’approbation de l’institution dé -
sormais de tutelle. Même chose en ce
qui concerne la formation et l’effectif
des postes. Indéniablement, cet arrêté
fait du DG de l’institution policière un
figurant, et du poste créé par la consti-
tution une fonction symbolique.

Depuis la création de la PNH, voici
bientôt vingt-quatre ans, elle a fonction-
né sans une telle ingérence de l’E xé -
cutif. À la lumière de faits connus, on
ne peut justifier cette décision du Palais
national, surtout que l’administration
Moïse-Lafontant n’a jamais, au fil des
dernières semaines, fait état de sa pré-
occupation par rapport à la direction
générale de la PNH. Il semble que, par
cette dernière mesure, Jovenel Moïse et

son équipe visent à se donner des
moyens de contourner certaines actions
relevant de la compétence du DG, mais
qui gênent celui-là et ses alliés, ou bien
qui compromettent leurs intérêts.

En effet, dans le cadre de ce raison-
nement, d’aucuns parlent de l’étroite
collaboration qui existe entre la PNH et
les agents de la Drug Enforcement
Administration (DEA), qui relèvent du
bureau de cette institution américaine
en Haïti. Car, en appuyant la Brigade de
lutte contre le trafic de stupéfiants
(BLTS) et la Direction générale de la
police judiciaire (DCPJ), les Améri -
cains ont pu obtenir l’arrestation suivie
du transfert à Miami de Guy Philippe,
un allié du président. D’autres sources
crédibles au sein de la Police nationale
font croire que l’équipe au pouvoir a
d’autres raisons, non seulement de
dépouiller le DG de toute autorité effec-
tive, mais encore et surtout de rétrécir la
fonction elle-même comme une peau
de chagrin, la rendant inapte à prendre
aucune décision ponctuelle, dans le
cadre de la coopération avec l’agence
américaine anti-drogue. En modifiant
ainsi le fonctionnement de la PNH,
Jovenel Moïse et ses alliés politiques
mettent l’institution policière dans l’im-
possibilité de prendre des décisions sus-
ceptibles d’affecter le sort de certains
parlementaires que les autorités judi-
ciaires américaines auraient demandé
au président que soit levée leur immu-
nité. 

De toute évidence, le processus
d’expulsion deviendrait alambiqué,
alourdi et traînera en longueur, quand il
est soumis à l’approbation du CSPN
pour exécution. Contrairement à une
telle décision laissée à la discrétion du
DG ayant prouvé à plusieurs reprises, y
compris dans le cas de Philippe, que la
démarche requise s’effectue rapide-
ment.

Il n’est un secret pour personne
qu’avec le CSPN en tant qu’autorité
suprême, en matière de décisions au
niveau de la PNH, celles-ci avanceront
à pas de tortue. Pour la raison bien
simple que le CSPN est loin d’être, à
l’instar de la Police nationale, une orga-
nisation qui fait du terrain. C’est plutôt
une entité stratégique composée de
mem bres du Cabinet ministériel, et qui,
d’ordinaire se réunit quatre fois par
mois tout au plus. Cela signifie que, en
vertu de cet arrêté, toute décision prise
par le DG ne peut se concrétiser qu’ -
après ratification par cet organisme.
Dans cet ordre d’idées, les ordonnances
de collaboration avec les agents de la
DEA ne peuvent passer à la phase de
mise en application qu’après autorisa-
tion du CSPN. Organisme contrôlé par
l’Exécutif, ce dernier est susceptible de
se soumettre aux caprices de celui-ci
toutes les fois que ses intérêts et ceux de
ses alliés politiques sont contraires à
ceux de cette entité étrangère cherchant
à bénéficier de cette coopération.

L’arrêté présidentiel du 28 mai viole
doublement la Constitution. D’abord, il
enfreint la Charte fondamentale dans
son article portant sur la création de la
Police nationale d’Haïti établissant les
prérogatives du DG la PNH. Ensuite, il

transgresse la loi créant le CSPN lui
conférant des compétences non pré-
vues par la Constitution de 1987 amen-
dée.

Certes, Jovenel Moïse et son équipe
sombrent en plein dans l’illégalité.
Heureusement que des voix autorisées
se sont prononcées pour dénoncer cette
autre dérive de la présidence et deman-
der que l‘arrêté dénoncé soit écarté
dans l’immédiat. Plusieurs membres de
la société civile ont élevé la voix pour
demander le retrait de l’arrêté. Des par-
lementaires se sont aussi prononcés
dans le même sens, y compris certains

d’obédience tèt kale, le parti au pouvoir.
Il y a aussi un groupe composé d’une
dizaine de députés qui a adressé une
lettre au président de la Chambre basse,
sollicitant une réunion spéciale du
Parlement pour débattre de cet arrêté.

En clair, Jovenel Moïse ne peut
s’empêcher de donner libre cours à ses
réflexes autocratiques, une tendance
qui s’est manifestée tout au long de ses
quinze mois au pouvoir. Cela signifie
que les défenseurs de la démocratie
doi vent se mobiliser pour faire échec à
ce dictateur en herbe, avant qu’il ne soit
trop tard.

Émasculation du pouvoir du DG de la
PnH : Velléité de rétablir la dictature
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FF
or some time now, Jovenel
Moïse has been calling for
a return to dictatorship. But
the decree he issued on
May 28 leaves no doubt

about his intention to set aside the
institutions responsible for ensuring
the smooth progress of democracy
and fully support all initiatives aimed
at its strengthening. The situation
com pels the various forces in the
nation to unite to abort and nullify
the President’s latest decision aimed
at emasculating the power of the
Director General (DG) of the Natio -
nal Police (PNH). Moreover, they
must resolve to forcefully counter
the anti-democratic instinct of the
Ba nana Man and his team, all allied
to former President Martelly’s Bald
Headed Party.

The anti-democratic tendency of
the Head of State was manifested
rather early, even before he was
sworn into office. There’s no forget-
ting his outburst when the decision to
organize the 2017 national carnival
in Les Cayes was opposed by vari-
ous sectors. “The President has
spo ken, that’s it,“ he thundered. 

Since then, he has persisted with
his unilateral decisions, paying no
attention to criticism or denuncia-
tions. In concert with his allies in
Par liament, he pushed through laws
to strengthen his unilateral way of
proceeding. As the months passed,
he thought he had done enough arbi-
trary things to simply bypass the
Parliament. Thus, the May 28 decree
that he ordered published in Le
Moniteur, the official State gazette,
in total ignorance of both Chambers!
He just puts everyone in front of a
fait accompli.

Unquestionably, the May 28 pres-
idential decree to sideline the DG of
the PNH is a flagrant violation of the
Constitution. The constitutional pre-
rogatives entrusted the DG are now
subject to ratification by the Higher
Council of the National Police
(French acronym CSPN). Michel-
An ge Gédéon must obtain the ap -
proval of the CSPN to appoint, pro-
mote or transfer the executives of the
institution for which he is constitu-
tionally responsible. The decree also
forbids him from taking any discipli-
nary action against any police officer
without prior consent of the CSPN.
He can’t even blame, neither arrest,
any member of the PNH without ap -
proval of the CSPN, now his over-
lord. The same applies to training
and staffing. Undeniably, the decree
turns the DG into a figurehead, his
title and function being just symbol-
ic.

Since its creation nearly twenty-
four years ago, the PNH has operat-
ed without such interference from
the Executive. There’s no justifica-
tion for the President’s decision.
There was no hint of a major dis-
agreement pitting the D G against the
Moïse-Lafontant administration.
There fore, we must conclude that the
measure is intended to give President
Moïse and his team the power to cir-

cumvent the DG from taking actions
that fall within his competence but
which could negatively affect the
Pre sident and his allies, even com-
promise their interests.

Based on this reasoning, some
people point to the close collabora-
tion existing between the PNH and
the local agents of the US Drug
Enfor cement Administration (DEA,)
who work closely with the office of
that institution in Haiti. It’s a fact that
the DEA supports the Haitian Anti-
Drug Fighting Brigade (French acro -
nym BLTS) and the General Direc -
torate of the Judicial Police (French
acronym DCPJ.) That collaboration
was evident in January of last year
when Guy Philippe, an ally of
President Moïse, was arrested and
quickly transferred to Miami where
he stood trial and was sentenced to
nine years in jail for his involvement
in drug trafficking. Credible sources
within the PNH suggest that the rul-
ing team is not only aiming at strip-
ping the DG of effective authority.
They want to shrink his ability to
take timely decision, especially relat-
ing to cooperation with the American
anti-drug agency. By modifying the
functioning of the PNH chief, Presi -
dent Moïse and his political allies
ma ke it impossible for the Police ins -
titution to take decisions likely to af -
fect the fate of certain parliamentari-
ans. For, it’s known that Ameri can
ju dicial authorities had asked the
Pre sident to waive the immunity of
certain legislators. 

Obviously, the expulsion process
would become convoluted and cum-
bersome, dragging on indefinitely
when submitted to the CSPN for ap -
proval. That would be contrary to
past actions when matters were left
to the discretion of the DG. Again,
the swiftness shown in the Guy
Philip pe case proves the obvious. 

It‘s no secret that with the CSPN
as the ultimate authority, PNH deci-
sions will be made at a snail’s pace.
Understandably so, because the
CSPN, unlike the PNH, is not an
organization with boots on ground.
Rather, it‘s a strategic entity which
meets only four times a month at the
most. Moreover, its members are
cabinet ministers, meaning the eyes
and ears of the Executive. Now, any
decision by the DG must await the
ratification of the CSPN before im -
ple mentation. In that case any coop-
eration with DEA officials must be
approved by the CSPN before imple-
mentation. Since the CSPN is con-
trolled by the Executive, it will like-
ly submit to the whims of the Pre si -
dent whenever his interests and those
of his political allies are in conflict
with those of the foreign entity.

The presidential decree of May
28 violates the Constitution twice.
First, it violates the article of the Ba -
sic Charter that created the Haitian
National Police and stipulated the
prerogatives of the PNH’s DG. Then,
it violates the law that created the
CSPN by conferring on the latter
powers not provided for in the 1987

amended Constitution.
Admittedly, President Moïse and

his team are sinking right into illegal-
ity. Fortunately, authoritative voices
have spoken out to denounce the
President’s deviation, asking that the
illegal decree be rejected immediate-
ly. Also, several members of civil so -
ciety have raised their voices to
demand the withdrawal of the de -
cree. Some parliamentarians, in clud -
ing members of the Bald-Headed
ruling Party, have also spoken out
against the President’s power grab.

In fact, a group of 10 Deputies, the
equivalent of US Congress mem-
bers, sent a letter to the Speaker of
the House requesting a special meet-
ing of Parliament to debate the
President’s decree.

Clearly, Jovenel Moïse has suc-
cumbed to his autocratic reflexes, a
flaw manifested throughout his fif-
teen months in power. This is a chal-
lenge to the defenders of democracy
who must mobilize their forces to
defeat the budding dictator before
it’s too late.
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cratiques, violant ainsi la Charte
de l’OEA. Ce n’est pas le secré-
taire général de l’OEA, Luis
Almagro, de l’Uruguay, qui dirait
le contraire. « Nous devons avoir
un continent sans dictatures », a-
t-il dit tout au début.  

Le secrétaire d’État améri-

cain, Mike Pompeo, contraire-
ment à son prédécesseur, Rex Til -
lerson, était présent ā l’ouverture
de la session, lundi, pour lancer
l’offensive. À la porte, il a qualifié
de « simulacres » les élections
pré sidentielles d’il y a deux se -
mai nes, au Venezuela, qui ont fa -
vorisé Nicolas Maduro. Et M.
Pompeo d’ajouter qu’il s’agit d’ -
une « crise humanitaire » causant
la fuite de plus d’un million de
Vénézuéliens qui se sont réfugiés
en Colombie et dans d’autres
pays de l’Amérique Latine, dont
le Chili. 

Le vice-président Mike
Pence, qui avait, le mois dernier,
annoncé la couleur en dénonçant
les élections vénézuéliennes, était
aussi au rendez-vous ā l’OEA.
Outre, les relations économiques
unissant l’hémisphère, il a men-
tionné la Charte de l’organisation
qui déclare que « la démocratie
représentative est une condition
indispensable ā (. . .) la stabilité, à
la paix et au développement ».
Principes violés, dit-il, par le pré-
sident Maduro, lors des dernières
joutes électorales. Ce pays n’a pas
sa place au sein de l’OEA. 

Dans la soirée du lundi, lors
d’une réception protocolaire ā la
Maison-Blanche pour les chefs
des délégations ā l’Assemblée gé -
nérale de l’OEA, M. Pence de vait

enfoncer le clou davantage. Il eut
ā dire : « Demain, lors de la
réunion de l’Assemblée générale,
nous aurons l’opportunité de
commencer le processus de sus-
pension du Venezuela comme
mem bre ayant droit de participa-
tion ā l’OEA ». À souligner que
22 représentants des 35 pays
membres de l’OEA étaient de
l’assistance ā la Maison-Blanche.

Est-ce un mauvais augure pour la
résolution américaine ? Il faut au
moins 24 voix des 34 pays mem -
bres pour que la résolution améri-
caine soit approuvée. L’an née
dernière les Américains ont
échoué dans leur détermination à
expulser le Venezuela de l’OEA,
ayant convaincu seulement 19
autres pays ā les rejoindre. 

En tout cas, il paraît qu’Haïti
compte récidiver en ce qui a trait
ā son soutien pour le Venezuela,
qui a enrichi des potentats haïtiens
par l’entremise du fonds Petro -
Caribe. L’année dernière le repré-
sentant d’Haïti ā l’OEA avait reçu
des instructions l’enjoignant de
s’abstenir. Mais cette fois, c’est le
ministre des Affaires étrangères
lui-même, Antonio Rodrigue, qui
semble annoncer la couleur, lors
d’une intervention, le lundi 4 juin
ā l’Assemblée générale. « Les
pro blèmes vénézuéliens doivent
être réglés par les Vénézuéliens
eux-mêmes » a-t-il avancé, ajou-
tant que « c’est la seule façon
d’ar river ā une solution dura -
ble». Soulignons que le délégué
d’Haïti, en l’occurrence le mi -
nistre Rodrigue, n’a pas été invité
ā la réception de la Maison-
Blanche. Doit-on conclure que le
torchon brûle entre Washington et
Port-au-Prince ? 

Entre-temps, le président Ma -

duro, de Caracas étant, a fulminé
contre Washington qui, dit-il, pré-
conise « une campagne criminel-
le, macabre, de chantage et de
menaces contre tous les gouver-
nements de l’Amérique latine et
des Caraïbes », mentionnant en
passant le Panama, envahi par les
États-Unis en 1989, et la Répu bli -
que dominicaine, en 1965. Il s’est
attardé sur une période assez ré -
cente, car il pouvait tout aussi
mentionner d’autres pays qui ont
connu des descentes de l’Oncle
Sam dans leurs cours, évoquant
alors la Doctrine de Monroe.
Autres temps, autres mœurs ! 

Dernière heure : Haïti s’est, en
effet, abstenu du vote de mardi
très tard, faisant partie des
onze abstentions, quatre contre
et 19 pour. Or, il fallait 24 votes
positifs pour l’approbation de
la résolution américaine. Voici
le décompte du vote : 

En faveur, 19 pays en ordre
alphabétique: Argentine, Baha -
mas, Barbade, Brésil, Canada,
Chili, Colombie, Costa Rica,
États-Unis, Guatemala, Guya -
ne, Honduras, Jamaïque, Me -
xi que, Panama, Paraguay, Pé -
rou, République dominicaine et
Sainte Lucie. 
Contre : Bolivie, Dominica, St.
Vincent et les Grenadines, et la
charité bien ordonnée, le
Venezuela.
Abstention : Antigua et
Barbuda, Bélize, Ēquateur, El
Salvador, Grenade, Haïti,
nicaragua, St. Kitts et nevis,
Surinam, Trinidad & Tobago et
l’Uruguay.

Le maire titulaire des Cayes,
Gabriel Fortuné, démissionnai-
re pour protéger sa famille, dit-
il
En effet, M. Fortuné, qui était en
butte des manifestations de toutes
sortes, surtout de la part des mar-
chandes, qui jurent de ne pas per -
dre leur pied-ā-terre, a annoncé,
samedi 2 juin, qu’il démissionne
de son poste, parce que sa famille
est plus importante que la mairie.
Or, le maire était décidé ā déguer-
pir les marchandes accusées de
tourner leur zone d’opération en
dépotoir, Il avait juré que les Ca -
yes deviendrait ā nouveau une
ville attrayante suite au program-
me de nettoyage généralisé de
toute la ville. Sans citer de noms,
il a fustigé certains politiciens de
l’opposition ainsi que des petits
commerçants qui veulent créer le
chaos. Toutefois, il a nommément
pointé du doigt l’industriel Pierre
Léger, son adversaire de vieille
date.

Le maire Fortuné a avancé
que des manifestants ont agressé
sa fille unique. Ils l’ont poursuivie
jusque chez elle et même ā l’éco-
le. Ainsi pour protéger sa famille,
il préfère démissionner. Entre-
temps, supporteur intraitable du
président Jovenel Moïse, M.
Fortuné continuera, dit-il, ā
apporter son concours au chef de
l’État. Jusqu’ā nouvel ordre, il
s’occupe des affaires courantes.
Selon des loustics, tout n’est pas
encore dit dans l’affaire Fortuné.
Il faut s’attendre ā d’autres démis-
sions, avons-nous appris. Qu’est-
ce qui ne va pas ? 

Au Guatemala, le volcan dit

Fuego (feu) est entré en irrup-
tion causant des pertes en vie
Selon les dépêches de presse, le
volcan Fuego, dans le sud du
Guatemala, a fait irruption, le
dimanche 3 juin, vers midi, après
plus d’un siècle d’inactivité,
affectant plusieurs villages. Selon
l’agence AP, les larves et le
cendre toxique du fléau ont causé,
jusqu’ā lundi, 69 morts. La tem-
pérature dans les zones affectées
grimpait jusqu’ā 1 300 degrés
Fahrenheit. Pour se faire une idée,
la température d’été en Haïti avoi-
sine les 80 ā 90 degrés. Dans

l’Ouest des États-Unis, on enre-
gistre assez souvent, durant l’été,
des températures oscillant entre
110 et 115 degrés. Alors, on parle
de « catastrophe naturelle ». Ce
qui s’est passé au Guatemala c’est
l’enfer ici-bas.

Et puisqu’il s’agit de volcan,
il faut aussi mentionner qu’ā
Hawaii, depuis la mi-mai, le vol-
can Kilauea est entré en éruption
permanente, causant des pertes

physiques, mais pas de vies
humaines. Plusieurs aggloméra-
tions ont été évacuées ā temps et
les secouristes sont toujours ā
l’avant-garde. Alors on attend
encore les commentaires de Pat
Robertson, l’icone des conserva-
teurs protestants qui avait, en
2010, attribué le tremblement de
terre du 12 janvier ā la colère divi-
ne contre les Haïtiens accusant
ces derniers d’avoir conclu un
pacte avec le Diable pour obtenir
leur indépendance. Quel péché
ont commis tous ces gens brûlés
vifs au Guatemala ou qui péris-

sent dans des catastrophes ā répé-
tition ici et lā. Il attend, sans doute,
des révélations du Très Haut
avant de se prononcer. À souli-
gner que Pat Robertson, l’an der-
nier, avait posé sa main sur la tête
du présidente Trump, « un servi-
teur de Dieu » pour lequel on doit
implorer la bénédiction divine.

Pierre Quiroule II
6 juin 2018
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Nous annonçons avec infiniment
de peine la triste nouvelle de la
mort de notre ami Narcisse
Gesner Malary survenue à
Queens, New York, à la fin du
mois écoulé, à la suite d’une
longue maladie, à l’âge de 86
ans.

Il laisse dans le deuil, son fils
Michelet (Mike) et sa belle-fille,
née Rhonda Adams ainsi que
quatre petits enfants. Aussi ses
cousins et cousines, neveux et
nièces en sus d’un grand nombre
d’amis et alliés.

Normalien, enseignant à
Port-au-Prince, et New à York,
par la suite, annonceur-commen-
tateur à la prestigieuse Radio
Com merce d’Haïti défunte, pro-
lifique poète, Narcisse avait
gardé, jusqu’à la fin de ses jours,
son amour de la magie du verbe
et de sa pratique.

Une cérémonie religieuse
commémorative fut tenue en son
honneur à Arlington Funeral Ho -
me sise à Parsons Boulevard,
proche de Grand Central Park -
way Jamaica, Queens, New
York, le 29 mai dernier. 

A tous ceux qui y avaient par-
ticipé et qui ainsi leur ont apporté
réconfort et amour, les membres
de la famille Malary prient de
trouver ici l’expression de leur
reconnaissance.  

Narcisse Gesner Malary, at
age 86, came to the end of his
earthly journey. 

Professor at Teacher’s Colle -
ge in Port-au-Prince and later

school teacher in New York,
radio personality at the presti-
gious defunct Radio Commerce
of Haiti and a prolific poet, Nar -
cisse had a true love for the ex -
pressive word that he kept to his
final days. 

He is survived by his son
Michelet ‘Mike’ Malary and
daughter-in-law Rhonda (née
Adams), four grandchildren,

many cousins, nephews and
nieces, as well as a great number
of friends and allies. 

A commemorative reli-
gious ceremony was held in his
honor on May 29th at Arlington
Funeral Home located at Parsons
Boulevard (near Grand Central
Parkway,) Jamaica, Queens,
New York. 

To all those who brought
them solace through their loving
participation and prayers, the
members of the Malary family
want to express their heartfelt
appreciation.

NÉCROLOGIE
Décès à new York 
de narcisse Malary

Narcisse Malary

NOUVELLES BRÈVES
Les États-Unis auront-ils les 24 voix nécessaires
pour expulser le Venezuela de l’OEA ?
Suite   de la  page 1

Des villages entiers disparaissent sous les centdres et les
débris. 

Les dégâts du volcan ''Fuego'' du Guatémala. 
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DIPLOMATIE INTERNATIONALE & SOCIÉTÉ
Trudeau dénonce sans effet un double rail pour un monorail du nORAD
Par Dan Albertini

Entre (). Arete loran, vin n ban m
kou, kampe cha miky, vin n ban m
kou ! Fermons ().

Le temps est important pour le
Canada, car l’administration
Trump trace la courbe dangereu-
se du hasard de ses relations cana-
diennes et globales, à son seul
profit, croit-il, ce désormais grand
manitou à la recette Howard
Hughes. En réalité ça ne marche-
ra pas, s’il croit être dans la vibe
de l’intelligence afin de mystifier
l’électorat-Avon, aux US. C’est-
à-dire ceux de la technique d’as-
semblée de cuisine, mimant le
pyramidal effects, tant on y inves-
tit soi-même pour gagner au pro-
rata du nouveau venu qui paye
son stock et son ticket d’exposi-
tion à l’hôtel luxueux pour se
croire grand vendeur parmi les
rêveurs. C’est, d’ailleurs, la for-
mule Trump-Tower qui ne rap-
porte qu’au gérant de plage de la
Floride & c/o, seulement. Grosse
inflation proposée en marge à
l’économie américaine une fois
les émotions tombées. Tel un G8-
Russe.

Le Canada, hélas, n’a encore
su faire valoir une meilleure for-
mule, tandis que le pays détient le
secret d’immenses réserves natu-
relles de toutes sortes, plus une
économie capable d’absorber
bras et cerveaux. On l’a vue dans
the great America (la grande
Amérique) des pères-bâtisseurs.
Nous sommes aujourd’hui étouf-
fés par une situation où Justin
Trudeau dénonce dans l’affaire
de l’aluminium, un double-rail,
tandis que le great deal est un
monorail NORAD-ALENA.
Jus tin, encore aveugle, s’en va
dans un G8 réduit en G7 désuet,
car la Russie ne peut plus être
pénalisée pour les mêmes fautes
commises par tous. En forçant la
globalité à une dynamique de
nouvelle guerre froide, au lieu de
détente post-soviet, la dénoncia-
tion est muette.

Le Canada de Justin se passe
au ridicule ainsi. Pourquoi, Haïti,
par exemple !

La faiblesse de Justin à ce G8
amputé, dans la formule
Harper, expliquée par le cas
Haïti
Mise en situation. Dr Rodrigue R,
médecin de l’administration péni-
tencière qui a prescrit du « Ro -
binaxol », du « ParacodenK », le
17-08-17 à Jean Jackson Michel,
connaît l’état de sa santé fragile,
rein, respiratoire. Jackson Michel
l’a-t-il reçu jusqu’au cathéter posé
vers avril 2018, puisqu’en déten-
tion préventive prolongée ? Nous
avons appris aussi que le directeur
de la prison aurait fait chercher le
détenu Jackson Michel, le 30 mai
2018 ; 2 h30, pour lui informer
des instructions reçues le concer-
nant, à cause de sa maladie. Il lui
aurait confirmé les dires du Dr
Rodri gue, à savoir qu’un rein était
at teint et qu’il a besoin de soins
spéciaux, tandis que le dispensai-
re n’en détient pas de ces médica-
ments.

Visite du député de l’Arca -
haie, Pierre Féquière Julien, en
compagnie de son collègue d’ -
Aquin, le 30-05-2018, témoi gne-
t-il de son état ou de sa situation ?

Lucien Jura, porte-parole,

s’est-il rendu en visite à
l’Arcahaie promettant de se char-
ger de la libération de J. Jackson
Michel, tandis que la ressource
concernée se trouverait en dehors
du pays ? Si oui, l’intrusion poli-
tique, dans le judiciaire, aupara-
vant dénoncée, tiendrait la route.

Le 17 mai 2018, 14 détenus
en détention préventive prolon-
gée, dont le principal accusé, au -
raient été sur une liste de libéra-
tion. Coup de théâtre à la dernière
mi nu te, vers 7: 00 PM, 13 sont re -
lâ chés sauf Jean Jackson Michel.
Un rapport Digicel déposé et non
remis à Me. Mireille Branchedor
(conseil de Jackson) en serait la
cause. Fabrication de preuve, et
de qui ?

Et le pic du scandale, le com-
missaire Ocnam Clamé Da -
méus aurait-il reçu une somme
d’ argent, à deux reprises, de Ma -
csen Latortue, remise par un in -
ter médiaire, comme rançon de -
mandée pour libérer le détenu
Jean Jack son Michel ? Pourquoi
garda-t-il le dossier caché ?

Le ministre de la Justice Heidi
Fortuné, contacté via email sur ce
dernier sujet, serait-il tombé dans
un piège politique par cette cause,
tandis que le commissaire Da -
méus, deux fois blâmé, est encore
en poste par le soutien politique
du PM Lafontant et d’autres
mains obscures ?

Entretien révéla-
teur avec Daméus
[2-5 12:30 AM] je suis Daniel
Milord Albertini, journaliste.
Con firmez-vous ce numéro, cher

maître. Je voudrais vous parler
par cette voie.
[2-9 6:28 PM] Me. Dameus. Un
ancien juge formateur m’a vive-
ment conseillé d’insister auprès
de votre personne. […]. je dois
publier incessamment la suite
d’une série et la rigueur m’impo-
se un entretien avec vous. Inter -
national Diplomat, Dan Albertini.

[2-9 9:07 PM] Dameus
Ocnan Clame : Vous pourrez tou-
jours m’appeler demain pour une
prise de contact.

[2-14 12:50 PM] Me. Da -
meus. Mes sources me portent à
bien croire et bientôt démontrer
que le doyen du tribunal civil, en
l’occurrence le juge Bernard
Sainvil, aurait remis au juge
d’instruction, me Paul René, le
dossier Petro caribe. Vous étiez
commissaire du gouvernement, il
y a peu de cela, ce qui porte à croi-
re l’issue d’un réquisitoire d’in-
former existant. La logique indi -
que alors une op tion criminelle
émise de votre part. D’où ma
ques tion : est-ce là la vraie cause
de la note de blâme qui a suivi
éloquemment un sim ple rapport
de confiance du mi nis tre Fortuné,

moins de 60 jours après ?
[2-25 5:31 PM] Dameus

Ocnan Clame:
https://youtu.be/4SioN0rS
Oeg

[2-25 8:28 PM] si ce courage
s’étendait au cas de Jean Jackson
Michel qui, d’après mes sources
et les documents obtenus, dont
certains sont signés au-dessus
d’un titre républicain que vous
reconnaîtrez aisément, j’avoue
que je dirais bravo. De plus, je ne
pourrais plus publier l’objet de
mes découvertes sur l’étendue de
ce que l’international ni la
République n’aimerait entendre.
Pas plus que l’image du 27
décembre qui a fait remuer les
cendres d’un président étranger,
en janvier. Les associations iront
plus loin chez le lecteur, même
celui non avisé […]

[2-25 10:04 PM] Dameus
Ocnan Clame : Je suis désolé. Je
ne vous comprends pas. Soyez
plus claire.  

[2-26 10:21 PM] votre lettre
de démission porte une date. 02-
02-2018 ce, en dépit du contexte
et de l’urgence. Votre lettre adres-
sée au directeur de l’immigration,
dont le sceau de réception accusé
est du 13 04 2017, mais sans date.
Pourquoi ? Le mandat d’amener
signé par le substitut, qui cite en
cause « complot contre la sûreté
de l’état » est daté, mais à son
point faible. Peut-être que cette
référence vous dira quelque chose
: 664/17 Parquet. Retrouvez-vous
plus de clarté ici, si je cite le cas
Jean Jackson Michel encore
incarcéré et malade sans soin ?

On dit pourtant de vous un
homme déterminé, même si par-
fois politicien. La vidéo, par
exemple. Aviez-vous demandé la
relaxation de cet homme et que,
par exemple, un ancien ministre
aurait dit non ? Si oui quel est le
numéro de dossier (dont l’origine
restera confidentielle). Sinon
pourquoi ?

[2-26 10:31 PM] j’espère
vous rencontrer un jour. Ce sera
un plaisir  que d’apprendre, car
vos références disent du bien de
vous. Bonne soirée, commissaire.

[2-26 10:38 PM] Dameus
Ocnan Clame : Je souhaite enga-
ger des débats techniques avec
vous. Sinon, si vous avez un
proche à aider, vous pouvez me
faire part de la situation. Je suis
prêt à vous faciliter la tâche.
J’attends cette rencontre. Bonne
soirée !!

[2-26 11:01 PM] Je suis jour-
naliste et vis en dehors du pays et
j’évolue dans la diplomatie inter-
nationale à ce titre. Mais je sais
que vous auriez à vous déplacer
prochainement. De ce fait, je vois
l’opportunité de vous rencontrer,
car je vous crois sérieux dans ce
pays qui est celui de ma naissan-
ce. Le scandale ne nous porte
bonheur au pays ni à l’extérieur.
Vous personnellement auriez plus
de crédits en ayant la tête haute,
car l’international recrute et
consulte des personnes intègres
pour garantir ses missions d’ob-
servation. Je parle là d’un dossier
que l’on m’a soumis avec des
pièces dont j’ai souligné l’impor-
tance au garde des Sceaux, car
juge d’instruction, il soutenait une
chronique personnelle avec nous.
Jean Jackson Michel me tient à
cœur, comme tout autre dossier
citoyen. S’il est coupable, qu’on
le juge afin qu’il se défende.

Sinon sa vie aura été détruite par
la faute de la République. Cela a
un coût dans l’économie du droit.
Pire, sur la notion de souveraineté
du pays. On ira au bout, croyez-
moi. Laissez-moi votre email et je
vous enverrais, par exemple, le
cas traité du défunt juge Jean
Serge Joseph. Salutations

[2-27 7:46 PM] Dameus
Ocnan Clame : Bonjour, Aidez-
moi à comprendre les sigles pour
mieux faire les échanges avec
vous.

[2-27 8:25 PM] JJM Jean
Jackson Michel.

[2-27 8:27 PM] JKB palmiste
Jack Kétan Beaudoin, dit palmis-
te, dans les archives de la justice
américaine de son procès.
[2-27 8:29 PM] ULCC Unité de
Lutte Contre la Corruption
[2-27 8:30 PM] les étrangers.
Vous le saurez si ce n’est déjà fait.
[2-27 8:31 PM] La lettre. Celle de
Levelt Milord du ministère de la
Justice
[2-27 8:51 PM] Dameus Ocnan
Clame: À l’heure actuelle, c’est le
juge d’instruction Berge Surpris
qui travaille sur le dossier de JJM.
Il faut attendre la décision du
juge. Le Commissaire sera en
mesure de dire s’il est d’accord ou
non avec la décision du juge.

Je n’ai aucun commentaire à
faire sur la situation de JKB.

Sur la lettre de M. Milord, je
vais attirer l’attention du ministre

de la Justice sur ce que j’appelle
dérives hiérarchiques. Seul le
ministre ou le Premier ministre
peut écrire au commissaire du
gouvernement de manière hiérar-
chique.

[3-16 2:41 PM] Me. Dameus.
Je suis en contact avec une impor-
tante institution qui voudrait vous
inviter à prononcer une conféren-
ce-débat sur la justice, la corrup-
tion, l’école de la magistrature, et
le travail du parquet, en Haïti.
Accepteriez-vous cette invitation,
qui prendrait en charge votre
déplacement, car, le cas échéant,
elle doit faire les préparatifs
nécessaires. Aussi, est-il mieux de
le faire personnellement ou offi-
ciellement ? Faites-le-moi savoir
sans délai, car je dois donner une
réponse.

[3-16 5:43 PM] Dameus
Ocnan Clame: Dans quel pays et
quelle est la date prévue?
[3-16 6:07 PM] Lovinsky2008 :
permettez de m’offrir une oppor-
tunité sur l’accord. Sur le princi-
pe, ce serait deux pays importants
et offrez une période de disponi-
bilité. Je vous fournirai tous les
détails.

[3-22 12:39 AM] Dameus
Ocnan Clame : Après avoir
dûment étudié leur dossier, le

commissaire du gouvernement
de PAP, Me Clamé-Ocnam
Daméus ordonne la libération, ce
mercredi 21 mars 2018, d’une
vingtaine de prisonniers en déten-
tion préventive prolongée
(DPP)….. Puis silence depuis,
revenons alors à l’accusateur
Jovenel Moïse invité au G7.

Inviter Jovenel Moïse, au
Sommet du G7 Charlevoix 2018,
est-ce faire le même pas de clerc
que Jean Chrétien défendant
Jean-Bertrand Aristide au
Sommet des Amériques, 2001.
Pire, quand la société civile haï-
tienne crie aux abois. Le
GRAHN ne trouve mieux que de
suivre Justin au moment même
où ce prisonnier politique croupit
dans les geôles funestes, car la
prescription n’a jamais été exécu-
tée au pénitencier. La crainte de
dégradation pousse Jovenel
Moïse à ordonner à la prison,
enfin, un examen médical à l’in-
firmerie qui ne dispose de rien
comme par ironie. Oui ironie,
seulement quand (2) députés,
dont celui de l’Arcahaie et son
collège d’Aquin, ont été visiter J
Jackson Michel, écroué sans pro-
cès.

La fabrication de preuves,
quand le présumé exécuteur est
relaxé le 17 mai 2018, en compa-
gnie de douze autres accusés en
DPP. Brusquement, un rapport
Digicel sort de la caverne
d’Alibaba pour inculper. Après
plus d’un an de détention préven-
tive prolongée sans motif légal.

Le commissaire Ocnam
Clamé Daméus aurait-il alors
reçu les sommes de la main de
Macsen Latortue, à titre de ran-
çon, sans pour autant livrer la
marchandise promise, ce qui
aurait, dans la réalité, fait tomber
le ministre de la justice interrogé
sur le sujet ?

Justin Trudeau a préféré igno-
rer la réalité pour se faire un capi-
tal de sympathie ou pour remer-
cier Jovenel Moïse qui serait prié
de garder sa clientèle migratoire
afin d’éviter le transfert en Trump
politique, vers Lacolle.

Ainsi, Justin Trudeau vit-il
aux temps Harper, mais se croit
lui-même capable de se surpasser.
Combien de génies ont-ils été
retourner vers Champlain, mais
avec cette force de conviction
qu’est l’énergie du désespoir, tan-
dis que le Canada est un territoire
qui ne demande qu’à être mieux
développé avec ce facteur
humain. Doit-on analyser l’action
Justin Trudeau déléguant  députés
et porte-paroles aux US afin de
renier ses propres paroles à l’oc-
casion de la victoire électorale de
Donald Trump aux États-Unis
d’Amérique ? Le contexte est
bien moins serein, si l’on tient
compte de cette mission onusien-
ne itinérante qui analysait le prin-
cipe du racisme systémique cana-
dien, tandis que nous ne voyons
encore aucune lumière au bout du
tunnel des commissions mori-
bondes, sur les sévices imposés
aux femmes et enfants autoch-
tones du pays. Justin Trudeau
aurait, dans les faits, fait autant de
mal, sinon plus que l’arrivée de
Donald Trump refoulant l’immi-
grant vers les dictatures où de
grandes familles canadiennes
auraient investi en toute opacité.
En Haïti, par exemple, d’où le
président Jovenel Moïse invité au
G7.

Lucien Jura 

Le commissaie du gouverne-
ment de port-au-Prince
Ocnam Daméus. 
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te est essentielle, la base écono-
mique est obligatoire au déve-
loppement. Observations: no -
tre dépendance économique
envers notre puissant voisin les
Etats-Unis d´Amérique para-
lyse toute  politique locale  sans
pourtant jamais  apporter des
solutions aux problèmes d´
investissements progressistes
en Haïti.   
Typologie de nos hommes poli-
tiques et leur aspirations poli-
tiques: 
Jean Bertrand Aristide: un
populiste populaire radical de
gauche socialiste. Dans ce con -
tex te de crise, Jean-Bertrand
Aristide, élu deux fois chef de
l’Etat au suffrage universel direct
(1990, 2000) a suscité l’espoir
populaire. Aussi bien dans ses
campagnes électorales où il se
présente comme « homme du
petit peuple », « homme du bon
sens », « en rupture avec la clas-
se politique », que dans l’exerci-
ce du pouvoir qu’il met en œuvre
(autoritarisme, essor des milices
populaires appelées ici «Organi -
sations Populaires », ou «Chimè -
res », corruption via le trafic de
drogue international, propagande
etc.), il revêt toutes les appa-
rences du leader populiste. N’hé -
si tant pas jusqu’aux derniers
jours de l’exercice de son pou-
voir (2004) à se présenter comme
unique solution à la crise que
subit le peuple haïtien, il reste à
définir la nature du système poli-
tique qui a gouverné Haïti en ce
début de vingt-et-unième siè cle.
un prêtre au prétoire qui invoque
un changement des choses.  Une
idéologie anti impérialiste et
sauvé par les USA après le coup
d´Etat. responsabilise pas du
devenir d’Haïti dans la bien-
veillance. (source internet)
Michel Martelly: l’arrivée au
pou voir d’un homme de  droite
po pulaire mais choix et  sous
con trol des autorités américaines
de l’ère Clinton et Obama.  Po pu -
lai re par son rythme  compas,
“en tertainer”  à  la  lyrique et aux
ges  tes déliberement provocateurs
pornografiques, scatologique et
my sogine. “Certaines personnes
ont une grossièreté qui leur tient

lieu de philosophie.” écrit Manon
Roland ; Lettre à Henriette, le 21
mai 1777.  Les origines des Mar -
tel ly  dérivent de  la  bourgeoisie
urbaine à peau claire (colorisme
racial)  Son idéologie  capitaliste
et anti- médias et  Le scandal Pe -
tro Caribe sont symptomatiques
de l’échec de son régime qu´il
aspire pourtant à faire perdurer
par l´entremise de son parti le
PHTK et du  président actuel
Jovenel Moïse. 
Un système de corruption du
régime PHTK  l’historien haï-
tien Michel Souchard faisant le
bilan de l´administration de Mi -
chel Martelly, il rapporte: “Le Sé -
nateur Moïse Jean-Charles aban-
donne le Sénat pour prendre la
tête de manifestations populaires
contre la vie chère et les malver-
sations se donnant libre cours
dans l’entourage du Prési dent
Martelly.   Il était rejoint dans sa
croi sade non seulement par d’ -
autres Sénateurs mais aussi par
deux (2) jeunes avocats du Bar -
reau de Port-au-Prince, Mes
New ton St-Juste et André Mi -
chel. Ces derniers avaient décidé
d’intenter une action en justice
contre la Première Dame de la
République et son Fils aîné pour
usurpation de titres et détourne-
ment de fonds publics.  Ils accu-
sent la  Première Dame et son fils
de gérer des fonds du Trésor pour
financer des programmes so -
ciaux sans titre ni qualité.  Le Par -
quet près le Tribunal de Première
Instance de Port-au-Prince avait
décidé de classer l’affaire sans
suite, en application du principe
de l’opportunité des poursuites.
Cependant, leur action avait por -
té le Gouvernement à regrouper
ses prétendus programmes so -
ciaux sous le vocable «Ede Pep».
La gestion et l’exécution de «Ede
Pep» sont confiées au Fonds
d’Assistance Economique et So -
ciale (FAES).  Cependant, ce n’ -
est pas la Mission du FAES de
gérer ni d’exécuter ce genre de
pro gramme.  Le risque de dévo -
yer la mission de cette institution,
créée conjointement par l’Etat
haï tien et les Institutions Finan -
cières internationales, est énor-
me.  Il en est de même de l’utili-
sation abusive des fonds du Pro -
gramme Petro Caribe à des fins
humanitaires. Autant d’éléments

qui apportent de l’eau au moulin
des organisations internationales
reportant sur la perception de la
corruption.Sur la question de la
corruption, l’environnement po -
li tique haïtien s’enveniment, sui -
te aux révélations d’une journa-
liste d’investigation de la Répu -
blique Dominicaine du nom de
Nuria Piera.  Selon elle, un Séna -
teur-investisseur dominicain, Fe -
lix Bautista, aurait financé la
campagne électorale de deux
candidats finalistes aux élections
présidentielles haïtiennes en mars
2011, Mr Martelly et Mme Ma -
ni gat. Les réactions des préten-
dus bénéficiaires haïtiens étaient
trop molles, pour dissiper les
dou tes entretenus des deux côtés
de la frontière.
Moïse Jean Charles le candidat
populiste
Moise Jean-Charles le plus popu-
liste de nos politiciens actuels
galopant les rue sur sa monture
pour lancer son message histo-
rique  au prolétariat.  Ses référen -
ces historiques d’homme du
nord, un  Henry Christophe sur
Ver tières, ses démonstrations en
continue des rues, ses appels
catégoriques à la demission  du
president Moise Jovenel sont
symptomatiques de leur populis-
me
Sur le discours politique haï-
tien. 
La rhétorique populiste fait dans
le discours et la mise en spec-
tacle: 
-Fait référence à l’histoire avec
persévérance et “férocité”. L’ -
épo pée nationale de la guerre
d´indépendance 1804 et l’ingé-
rence étrangère dans les affaires
du pays encadrement de la poli-
tique de développement , aide
économique et mesures de ...cris-
pations identitaires.  

Je cite joel Leon qui explique la
phase de rhétorique d´un
mouvement populiste en Haïti:
Il s´agit de la mouvance  d´un
candidat. “Moïse Jean Char -
les...constitue à mon avis, l’hom-
me politique qui a contribué le
plus, en ce sens qu’il allie pen-
sées et actions sur un fond natio-
nal inspiré du fondateur de la
patrie haïtienne, Jean Jacques
Dessalines. Et son parti: Pitit
Des salines porte ce nom sympto-
matique de sa pensée politique.
“En 1993, lors d’un échange télé-
phonique que j’avais eu avec un
conseiller politique de l’ambassa-
de de France de l’époque, Mr
Querelles, il ne pouvait pas saisir
intelligiblement l’opiniâtre féro-
cité qui animait la classe politi -
que haïtienne. Toutefois, il souli-
gnait l’intarissable ressource des
hommes politiques haïtiens à se
défoncer pour influencer l’opi-
nion publique, parfois même en

tordant le cou des textes de loi ou
les faits...il est difficile de se
tailler une place dans l’univers du
discours politique haïtien si vous
n’êtes pas un initié de la subtilité
du milieu.“Le sénateur Moïse
Jean Charles a tout fait. Il agite
des approches endogènes tirées
directement de la réserve natio-
nale, Il invoque la domination de
classe,  le passage obligé vers une
libération économique ; il défie
l’occupation étrangère et exige
des réparations. A travers des
réflexions sur la réalité politique,
il questionne les entraves con -
joncturelles et propose des solu-
tions structurelles.” 

Pierre Rosanvallon déclare
que “Le populisme est une
forme de réponse... aux dys-
fonctionnements de la démo-
cratie.”  
Rosanvallon est un historien et
sociologue français. Ses tra-
vaux portent principalement
sur l’histoire de la démocratie,
et du modèle politique français,
et sur le rôle de l’État et la
question de la justice sociale
dans les sociétés contempo-
raines. 
En effet, nous en Haïti, en avons
payé les frais quand nos prési-
dents populaires ou populistes
ont pris le virage autoritaire gou-
vernemental  émettant  des dé -
crets outre-passant le doit de con -
trol  parlementaire en maintes oc -
ca sions. La plus récente constata-
tion en ce sens nous vient du
décret qui prive le chef de la poli-
ce de son autorité et le confisque
au profit du CSPN (dont les
membres sont en majorité parti
prenante du président.  
Conclusion:  ce qui précède en -
ga ge à travailler sur des éléments
de solution pour une Haïti démo-
cratique et populiste mais  pro-
gressiste . 
En revanche il ne faudrait- il
pas Moderniser notre populis-
me ambiant Renouveler notre
populisme et en faire une stra-
tégie de progrès répondant à
nos idiosyncrasie mais ajusté
aux politiques  mondiales

Le repli nationaliste et xéno-
phobe finira par tout emporter
en populisme des pays dévelop-
pés tandis qu´en Haïti le ren-

fermement nationaliste et l´iso-
lement ne peut nous être béné-
fique.  
Éradiquer l´idéologie du  colo-
risme (politique des nuances de
couleur dans une population de
race noire métisse). 
Trouver le moyen de finance

au développement pour une
investissement accrue. Que  l’ac-
cès au crédit à  taux rentables soit
possible.  
Organiser la politique de diplo-
matie capable de négocier
avantageusement pour Haïti. De
faire le bon choix. 
Appel a participation notre
diaspora à qui on aura accordée
des droits égalitaires à ceux des
citoyens locaux, et une  protec-
tion de leurs investissement
ménageant leurs intérêts.  
Comprendre  que l’opposition
est un élément essentiel à l’exer-
cice du système démocratique.
Accepter que l’alternative est
valable et nécessaire au pays.
Commencer par La réforme
de la Constitution. Cette loi-
mère devra s’ajuster à un pro-
jet démocratique dans les faits,
contenir des mesures dissuasives
et des possibilités de recours
légaux automatiques et renforcés
de révocation. La division inter-
ne ce comportement  qui fragili-
se  Haïti  de mille façons.  “Nous
sommes coupables parce que
nous étions divisés” dit-le Séna -
teur haïtien Jean-Baptiste Bien-
aimé. 
Du point de vue mentalité le
changement de comportement
viendra du courage de prendre
nos responsabilités citoyennes,
notre comportement  éthiques à
toutes les  échelles. Le sacrifice
des pionniers nous exhorte à
nous reprendre. Parvenir que  l’ -
égalité des chances et opportuni-
tés soient offerte à tous sur le plan
éducatif, emplois et investisse-
ments. 
Une inquiétude. Les classes
politiques actuelles  et la classe
d´argent capitaliste se sont-ils
penchés sur le tableau ambiant
dont   les paramètres méritent
réparation et ajustement. Ils
sont les premier critiqués et
visés par la grogne du  peuple.
Est- il trop tard pour bien
faire?
M.M. 

REGARD DE LA FENÊTRE  

Take Out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914
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dent and a community-oriented
activist, graduated last week,
May 30th, with top honors from
Hunter College, a City of New
York (CUNY) campus. She
major ed in political science and

media analysis and criticism.
This fall she heads to London,
England, with a Rhodes Scholar -
ship, to study political theory at
the renowned Oxford University. 

Ms. Jean is joining the ranks
of other notable Rhodes scho lars,
as former President Bill Clinton
and Rachel Maddow, the well-
known host of the evening
MSNBC show that bears her
name. According to Hunter, Ms.
Jean is the first Hunter College
student to win the prestigious
Rhodes Scholarship in the
school’s 148-year history. She
has been interviewed by Bill
Gates, meaning she has a bright
future ahead of her. 

We congratulate Thamara
Jean for contributing to changing
perception of Haitians and of the
birthplace of her parents. We also
congratulate Victoria Di Tomas -
so, Ms. Jean’s friend. The two
young women occupied the top
spots among their fellow gradu-
ates at Hunter. Ms. Di Tomasso
won the coveted Fulbright Scho -
lar ship and is headed to Germany
this fall to further her study in
astrophysics, before returning to
go to Harvard for her Ph.D.

Eudorah Vital is the
Valedictorian at
University of
Maryland Baltimore
College (UMBC)
Those Haitian young people
make us proud, as they break one
barrier after another and forcing a
change in the national narrative
on Haitians and Haiti, the coun-
try so maligned by those who
should know better. Ms. Vital,
born in the US of Haitian parents,
attended the John F. Kennedy
High School in Silver Spring,
MD., where she was a star athlete
in track and field. Besides her
prowess as an athlete, she also
exceled in her academic studies. 

Now, after four years at

UMBC, she’s considered the
pride of her class and is chosen as
the Valedictorian, meaning she
has the highest academic achie -
ve ments in school, and delivered
the speech at graduation on May
24. She has been rewarded with a
full scholarship at Emory Uni -
ver sity in Atlanta, Georgia,

where she will study medicine. A
JFK teacher, Haitian herself,
says, “There’s no way holding us
back. We are proud of Eudorah
and wish her continued success
in her studies and career. Con -
gra tulations also are in order to
her parents!”

Darnell
Boursiquot, a
legendary on-line
math tutor in Palm
Beach, Fla., was
born in Haiti and
got his head start
in a Catholic
school there 
In its June 1st issue, Education
Week, the online publication for
educators (K-12), featured Dar -
nell Boursiquot in a story entitled
“How an Online Tutor Became a
‘Math Celebrity.’” As soon as I
saw the name Boursiquot, I said
Haitian! I knew several Boursi -
quots, including a close collabo-
rator, the late general Jean René
Boursiquot, who preferred exile
instead of helping François “Pa -
pa Doc” Duvalier set up the Ton -
tons-Macoute gestapo-like
police. I was right. 

Born in Haiti, Education
Week ly says Darnell Boursiquot
“grew up speaking Haitian Creo -
le and French . . . [and] as a boy,
he dreamed of playing professio -
nal soccer.” When the teenager
Darnell moved to Palm Beach
Coun ty, Fla., he had to learn a
new language, English, and also
adapt to a new culture. Although
adjusting to the American school
system wasn’t easy, he said he
learned a lot from the popular TV
show “Ned’s Declassified School
Survival Guide.” Guess what?
The math he learned in the 7th
and 8th grades in Haiti “carried
me through high school,” he
said.

After High School, Mr. Bour -

siquot enrolled in a pre-med pro-
gram at the University of Florida
in Gainsville, switching from
sports medicine to sports ma -
nagement and got a job with the
Orlando Magic professional bas-
ketball team. Still unsure about
what he wanted to do, he got a
summer job at Algebra Na tion,
ac cording to Education Week.
That’s where he found out about
his ability to reach young people.
The rest is history. 

According to Education
Week, Darnell Boursiquot “is a
wildly popular online math tutor,
whose surprising celebrity has
been made possible by an explo-
sion of new online learning mod-
els in Florida and across the
country.”

These days, the 26-year old
star is mobbed by High School
students wherever he goes. Even
before he visits the schools, he’s
well known for his expertise in
teaching algebra via video. He
now reaches about 250,000 stu-
dents from his Palm Beach base
at Algebra Nation. With annual
salaries of tutors ranging from
$45,000 to $80,000, Darnell
Bour siquot has found his niche,
while helping American kids
with the knowledge he first got at
a Haitian Catholic High School.

An Invitation from Promoting
Health in Haiti (Page )
Dear friends of Haiti,
We’ve been creating opportuni-
ties for an advanced degree in
nursing as Family Nurse Prac ti -
tio ner to be conferred in alliance
with the Université d’Etat d’Haïti
and the Ministry of Health, to
practicing nurses in Haiti since
after the earthquake of January
12, 2010. This is the only such
program in the Caribbean, mak-
ing Haiti “first” in that field.

As Vice President of Pro mot -
ing Health in Haiti (PHH), the
Board of Directors and myself
are proud to be graduating the
second cohort of 19 students on
June 15, 2018 at the Marriott
Hotel in Port-au-Prince. We wish
you can join us to witness this
celebration of brand new gradu-
ates as they undertake to make a
difference in the provision of pri-
mary care services to a deserving

population.
We encourage you to support

PHH in this unique task of
improving the quality of health
care services sorely needed in
Haiti by ensuring that nurses are
armed with the knowledge they
need to better serve a population
with complex needs.

A fund raiser is projected for
this Saturday, June 9, 2018, at the
Harlem Community Center, at
238 East 125th Street (near Se -
cond Avenue) in Manhattan, NY,
from 6:00 to 9:00 pm. We hope

to see you there. Please, invite a
friend and be on time.

Funds are needed to acquire
Caps and Gowns, plus other
health assessment kits for the gra -
duates. Your participation and
do nation is greatly appreciated.
Tickets are at $100.

Sincerely,
Henri J. Desrosiers, FNP, VP
PHH, 718-864-9266. 
6 Juin 2018  
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HAPPENINGS
Thamara Jean, a Hunter College 
student, wins a Rhodes scholarship

Darnell Boursiquot

Eudorah Vital. 
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Par Robert noël

Tout passe, sauf l’histoire et la
culture. L’histoire du konpa dirèk
permet d’évaluer les conditions
d’existence de ce genre musical
aujourd’hui. Malgré l’effort des
groupes musicaux, une certaine
peur se ressent dans ce monde
aujourd’hui. Face à l’incertitude,

l’attitude de la grande majorité
des groupes musicaux a changé
et a provoqué un bouleversement
qui laisse entrevoir un recul par -
mi les orchestres les plus con nus
avec l’approche de la Cou pe du
monde de football.  Cela se re -
marque surtout au niveau des
produits mis sur le marché avant
juin 2018. 

Les nouvelles 
productions 
musicales ne
garantissent pas
le succès 
escompté
La prudence de certains groupes
et la bravoure des autres s’expli-
quent par le nombre de chansons
offertes au grand public cette

année.  Dans le premier cas,  les
effets que va avoir la Coupe du
monde de football sur le marché
konpa dirèk en sont la cause, les
obligeant à produire un mini
album contenant moins de sept
chansons. Dans le second, les
plus osés prennent le risque de
mettre un disque complet en cir-
culation, soit de onze ou de treize

chansons, sans même penser à
une stratégie de promotion et de
marketing.  La promotion est
fonction du temps et des para-
mètres liés à une quelconque
situation inhabituelle. 

On a relevé un certain chan-
gement au niveau d’affluence
aux bals, ces derniers temps. Il y
a une baisse considérable de par-
ticipants aux soirées dansantes et

les orchestres ne sont pas à l’af-
fiche toutes les fins de semaine,
comme cela se faisait dans le
passé. Pourtant, dans l’esprit des
musiciens, la production de nou-
velles œuvres les devrait les aider
à bénéficier de contrats allé-
chants. Tel n’est plus le cas. Le
business de la musique konpa
dirèk devient plus risquant pour
les promoteurs et les orchestres
qui ne font pas une telle analyse.
L’étude du marché devient de
plus en plus importante en ce
mo ment.

Certains managers d’orches -
tres évoquent la période d’exis-
tence du Skah-Shah pour prouver
que cette formation musicale
avait produit un « single » de seu-
lement deux chansons. C’était
aussi le temps des disques 45

tours. Ils empruntent cette voie
dans le but de faire ressentir leur
présence sur la scène HMI. Ces
managers oublient de signaler
qu’ à cette époque le Skah-Shah,
le Tabou Combo, les Gypsies de
Queens, l’Original Shleu-Shleu,
Top Gyps animaient des kermes -
ses dansantes un peu partout, par-
ticulièrement à Equus Dis cothè -

 que, à Brooklyn, New York. Ces
activités attiraient surtout les étu-
diants des écoles secondaires
(High Schools) et ceux des col-
lèges de New York et de New
Jersey. 

Aucun groupe d’aujourd’hui
n’offre une telle possibilité à ces
jeunes qui ne peuvent participer
aux soirées dansantes. Dans le
temps, les frais d’admission
étaient à la portée de tous. Et cette
activité n’avait pas affecté les soi-
rées dansantes qu’organisaient
ces groupes musicaux populai -
res.  Ce n’est pas la première
Cou pe du monde de l’histoire du
football. Quand on remonte le
cours de l’histoire, on constate
que les groupes musicaux des an -
nées 70-80 existaient et fonction-
naient en période de Coupe du
monde et s’adaptaient bien à la
situation.

Les stratégies de
promotion et de
marketing d’hier ne
s’adaptent pas aux
besoins 
d’aujourd’hui 
Dans les années 70-80, les
groupes musicaux avaient sim-
plement utilisé des stratégies

pour contourner les obstacles que
pourrait représenter une Coupe
du monde de football. Lors, les
Haïtiens s’intéressaient aussi à
cette grande activité sportive in -
ternationale.  Il semble qu’ils
soient devenus plus passionnés
aujourd’hui  qu’avant. Par exem -
ple, les sympathisants des sélec-
tions du Brésil et de l’Argentine
vivant au pays accordent plus de
priorité au football qu’à la
musique en période de Coupe du
monde. 

La musique, cette compo-
sante de la culture haïtienne, a
toujours joué un rôle important
dans la vie de ce peuple.  En dia-
spora, les effets seront moins ter-

ribles pendant la Coupe du mon -
de. Malgré tout, les propriétaires
de boîtes de nuit se verront dans
l’obligation de trouver d’au tres
alternatives. Les rencontres de
foot ball se joueront dans la mati-
née et tôt dans l’après-midi, heu -
re d’Haïti. Certains travail leurs
haïtiens d’outre-mer s’arrangent
pour que leur période de vacan -
ces coïncide avec l’horaire de la
Coupe du monde. Les promo-
teurs seront aussi obligés de re -

penser leurs stratégies et vont,
dans la mesure de leur capacité,
pro poser d’autres formes de di -
vertissements. Une défaite du
Brésil ou de l’Argentine pourra
af fecter la vie nocturne, même
quand les matchs se jouent un
peu tôt.   

Les promoteurs d’aujour-
d’hui n’assurent pas vraiment les
rôles que confère un tel titre. Le
marché konpa n’a que des orga-
nisateurs occasionnels de soirées
dansantes. Ils assurent simple-
ment la promotion d’une soirée

et tout s’arrête là. Ils réapparais-
sent sur la scène HMI quand ils
ont la possibilité d’organiser un
autre bal. Certains d’entre eux
sont aujourd’hui mécontents de
la façon dont les responsables de
groupes musicaux et certains
musiciens les traitent, et dénon-
cent un manque de respect à leur
égard. Certains d’entre eux enga-
gent des groupes musicaux et
s’évadent avant la fin du bal pour
ne pas payer la balance due aux
musiciens. Qui veut son respect
se le procure, d’après le proverbe. 

Il y a aussi des animateurs de
radios qui empruntent de l’argent
de ces musiciens et ne le rem-
boursent pas. Ils ont été dénoncés

par les bailleurs de fonds. D’au -
tres demandent des cadeaux des
musiciens. Comment espèrent-ils
bénéficier du respect de la majo-
rité  des musiciens ? Le marché
musical konpa dirèk devient de
plus en plus dangereux et ris-
quant. Ce qui fait que les promo-
teurs investissent de moins en
moins. 

On espère que la stabilité
revienne après juillet, ce pour
réactiver la vie nocturne, tant en

Haïti qu’en diaspora.  Il faut
quand même considérer qu’on
est déjà en période cyclonique,
un fait qui ne doit échapper aux
groupes musicaux. Considérant
tous ces faits, les groupes musi-
caux doivent penser à d’autres
possibilités, au cas où leur courte
tournée estivale 2018 serait trou-
blée entre fin juillet et fin août.
L’incertitude du marché konpa
dirèk crée une situation de haute
tension et inquiète plus d’un. 

robertnoel22@yahoo.com

Les groupes musicaux haïtiens et l’incertitude du marché
konpa dirèk : Un moment inquiétant de l’histoire musicale

Le groupe VAYB en action.

Le groupe VAYB, la sensation du    moment (photo de ourtoisie).

La formation Kreyol La fait la une   avec son nouvel album Do-
mination.
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